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CHRONIQUE DE LA QUj 


LA BASE ÉLÉMENTAIRE D’UNE 
POLITIQUE CONSTRUCTIVE 


Il y a des problèmes qu’un gouver¬ 
nement et un parlement peuvent 
résoudre en quelques jours ou quelques 
semaines. Il est d autres problèmes dont la solution exige 
un travail de plusieurs années. Certains problèmes tolèrent 
une attention intermittente. D’autres problèmes appellent 
une vigilance continue. 

La France est devant des problèmes qui comportent 
un effort méthodique et constant de longue durée. De 
cet e ;< T rt dépend, en somme, le rang que notre nation 
aura dans le monde, une fois affermis ou liquidés les 
résultats de la guerre. Les problèmes en cause sont : la 
stabilisation du franc, l’organisation des forces de l’éco¬ 
nomie nationale dans un système cohérent, l’ajustement 
de nos activités et de nos échanges au rythme nouveau 
de l’Europe et du monde, la modernisation de notre amé¬ 
nagement social, la reconstitution d’une armée et d’un 
outillage de défense en vue de l’échéance critique 

de 1935. 

On ne saurait sérier ces problèmes. Ils sont solidaires. 
Par exemple, il est impossible d’avoir une politique de 
réelle indépendance et de rayonnement si l’on n’est pas 
maître de son propre crédit. Il est aus c i bien impossible 
de perfectionner l’aménagement social si l’activité écono¬ 
mique ne permet d’en faire les frais. 

Effort méthodique et constant de longue durée : c’est- 
à-dire stabilité politique I La vraie question, la question 
capitale, pour la France, est de savoir si les élections de 
1928 lui assureront ou lui refuseront la stabilité politique. 

Tous les grands pays du monde, grâce au jeu spécial 
de leur parlementarisme ou par des procédés soit directs, 
soit indirects de dictature, l’Angleterre, l’Allemagne, 
l’Italie, l’Espagne, les États-Unis jouissent d’une stabilité 
au moins relative. Tous, ainsi, sont dans une phase de 
restauration ou de construction. 

N’importe quel observateur, n’importe quel étranger, 
jugeant les choses de l’extérieur et impartialement, vous 
que le vice essentiel de la France est l’instabilité 
politique. Ni les richesses de la France, ni ses forces 
ïéelles, ni sa santé profonde, ni la vigueur de son esprit, 
les facultés de son élite, ni l’ingéniosité de ses tra- 
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t'er^nn^ne lui conteste 
matie. Ce qui lui 
manque, r’est la stabilité. Quand elle obtient une relative 
stabilité de gouvernement, comme ce fut le cas à la fin 
de la guerre, comme c’est le cas depuis seize mois, elle 
offre à ses amis et à ses adversaires un spectacle prodigieux 
de vigueur. 

C’en est assez des chutes brutales ou nonchalantes et 
des rétablissements improvisés. Il est temps de construire 
avec suite et ténacité. Il est temps d’asseoir la base élé¬ 
mentaire d’une politique constructive : la stabilité. 

La France a K vujourd’hui, tout ce qu’il faut pour ccnsj 
truire : une bourgeoisie qui se tourne v'î.rs le progrès, 
travailleurs qui ouvrent les yeux ^^JJJisme, une ; 
nesse d’esprit pratique c L & 
pêche d’obtenir la stabilité ? 

Regardez dans l’histoire, res^ 
sent queis sont les peuples iaibl» 
frent toujours de? dei-x mêmes 
sions de partis, 1 excès yfes rivalités ou^ 
personnes. 

Les divisions excessives de partis ne servent que la 
variété des combinaisons et, par conséquent, la multi¬ 
plicité des ambitions et des intrigues. 

Les querelles incessantes de personnes font que 
chaque homme politique pense à son salut ou à celui de 
son clan au lieu de penser au salut du pays; 

Le premier devoir des Français, dans les Circonstances 
présentes, n’est pas de poursuivre chacun/sa chimère 
personnelle, il est de préparer, pour la prochaine législa¬ 
ture, une stabilité relative de gouvernement. 

Lucien XÔmier. 


La Quinzaine frlitique, 

— 

LA DIATHESE RADICALE-SOCIAlSTE 

L a diathèse radicale-socialiste, après avoirfqscité 
des débats mouvementés au Congrès duParti 
d 25 au 31 octobre a ensuite exercé sur la >itré 
parlementaire une action sédative. 


P"Le Congrès radical-socialiste s’était ouvert en 
agitation. L ; un des parlementaires en vue du pi 


















Franklin-Bouillon, député de Seine-et-Oise, s'était 
t, depuis plusieurs mois, le protagoniste éloquent 
persuasif d'une trêve prolongée des luttes poli- 
nes et, pendant cette trêve, d’une union de tous les 
tis acceptant les responsabilités gouvernementales, 
te formule ouvrait ou fermait la porte au parti 
F. I. O., suivant qu’il acceptait ou refusait la parti- 
>ation au pouvoir avec les groupes républicains 
)dérés à la Chambre. Elle se trouvait en oppo- 
ion avec la formule cartelliste de 1924, qui com¬ 
ptait l’alliance sans condition du parti radical- 
1 ^cialiste avec le parti S. F. I. O. 

La Commission exécutive du parti radical-socialiste 
s’était émue et avait même décidé de mettre en accu¬ 
sation M. Franklin-Bouillon. Mais les chefs du parti 
s’y étaient opposés et avaient loyalement décidé 
que la controverse arriverait tout entière devant le 
Congrès. 

Ainsi engagé, le Congrès radical-socialiste devenait 
en réalité un tournoi pour le maintien ou la rupture 
de l’Union nationale telle qu’elle est pratiquée depuis 
juillet 1926, c’est-à-dire sans le concours du parti 
S. F. I. O. Mais les péripéties de ce tournoi furent 
loin d’être déterminantes. 


Sans doute le Congrès a condamné M. Franklin- 
Bouillon, et selon les apparences, à la quasi-unanimité. 
En réalité, et les faits ultérieurs l’ont bien prouvé, 
krmasse des congressistes était beaucoup plus proche 
- 5 u système Franklin-Bouillon que de la conception 
"'Icielle du parti. Mais elle n’osait pas en témoigner 
un incident personnel. 

S'il y avait eu, au cours des derniers mois, un peu 
ie ménagdfcgnfs réciproques dans les manifes- 
^ raies, la soutenance de la 
u or. en _it été facilitée. Mais 
Pesâtes, anciens participants du 
litaient encor< tout échauffés des 
Ses. Et lès amertumes non refroidies 

_jgfns 

m itclL iuüciJLc, être véritable, — r -- 

/ don des querelles personnelles. Rappelons que c’est 
' un point sur lequel, depuis dix-huit mois, le Redresse¬ 
ment Français ne cesse d’insister. 


\ 


Mais les dispositions réelles de la majorité ^ des 
congressistes apparurent sur le fond même du débat. 

Le Congrès a abouti a deux conclusions en appa¬ 
rence contradictoires, et au fond très concordantes. 
Il a élu comme président du parti un parlementaire 
appartenant à sa fraction d’extrême-gauche, M. Dala¬ 
dier, mais avec une faible minorité de suffrages, 
420 voix sur 1.100 congressistes environ. D’autre part, 
il s’est dérobé à toute précision quant aux principes 
directeurs du parti. Il s’est proclamé indépendant 
du parti S. F. I. O., mais non son adversaire. Il s’est 
proclamé indépendant des autres partis républicains 
placés sur sa droite, sans vouloir être condamné à 
l’alliance forcée. En fait, il a laissé aux candidats 
du parti toute latitude pour se débrouiller au mieux 
dans leurs circonscriptions. 

Ainsi, grâce à l’élection du président, les tendances 
d’extrême-gauche d’une fraction du parti sont satis¬ 
faites. Grâce à la consigne générale d’opportu- 
Yjsme, les autres fractions du parti sont également 
Itisfaites. 

friait, la situation reste après le Congrès ce qu’elle 
Avant. Le Congrès était placé devant 1 iné¬ 



luctable dilemme : ou l’Union nationale pratiquée 
depuis juillet 1926 est bonne, et il faut la continuer, 
ou elle est mauvaise, et il faut la rompre. Mais si elle 
est bonne au Parlement, elle doit aussi être bonne dans 
le pays, au regard des masses électorales qui attendent 
une direction. Le Congrès n’a pas voulu opter. Le 
Congrès n’a donc point approuvé l’Union nationale. 
Il ne l’a point repoussée non plus. Et, pour marquer 
la nuance, il a déclaré qu’il « laisserait continuer 
l’expérience en cours ». 

* 

* * 

Celle-ci continue en effet. La session parlementaire 
s’est ouverte le 3 novembre, dans une atmosphère 
tranquille. Le sort du Ministère n’est point menacé 
pour l’instant. La discussion budgétaire se poursuit 
sans trop de soubresauts. L’intérêt politique du 
moment a été épuisé lors du Congrès radical-socialiste. 
Et l’intérêt du lendemain n’est plus au Palais Bourbon, 
il est dans les six cent douze circonscriptions où se 
poursuit la campagne électorale. 

M. Franklin-Bouillon, aussitôt après le Congrès 
radical-socialiste, a donné à l’initiative dont il avait 
pris la responsabilité la sanction honorable qu’elle 
comportait : il a constitué en Seine-et-Oise une 
Fédération radicale-socialiste indépendante « unio¬ 
niste ». Ce mouvement sera suivi dans bon nombre 
de départements, cependant que dans l’ensemble 
du pays l’évolution des esprits s’incline manifeste¬ 
ment de plus en plus vers le souci des graves réalités 
qui forment la tâche d’aujourd’hui et de demain^ 
et qui imposeront, au-dessus des divisions des groupe¬ 
ments politiques, une sévère discipline de travail et 
d’union aux partis républicains. 

Henri Cacaud. 


La Vie parlementaire « 

[ A Chambre s’occupe de voter le budget. Elle suit le 
Président du Conseil qui a déclaré avec force combien 
cette tâche lui semblait primordiale, exclusive de toute 
autre préoccupation, et qui a même ajouté : « Si le vote 
du budget n’était pas acquis en temps utile (fin décembre), 
la Chambre aurait a en poursuivre l’examen avec un autre 
gouvernement. » 

Les députés se divisent donc en deux catégories : ceux 
qui sont décidés à suivre le Gouvernement sans aucune 
arrière-pensée, et à s’occuper exclusivement du budget ; 
ceux qui cherchent obliquement à l’affaiblir par des 
interventions politiques. C’est dire que, si le travail des 
Commissions n’est pas suspendu, l’élaboration des divers 
projets en cours d’examen subit cependant un temps 
d’arrêt, puisqu'il ne saurait être question en ce moment 
d’élaborer et de faire aboutir aucune œuvre législative 
importante en dehors du budget. Peut-être sera-ce là 
l’œuvre de la courte session qui durera de janvier 
jusqu’aux élections, mais il est à craindre qu’alors les 
préoccupations électorales prenant, assez légitimement 
d’ailleurs, le pas sur toutes les autres, il ne soit difficile 
de faire aboutir, dans le calme et la méthode, une œuvre 
objective et sérieuse. 

Rappelons cependant, pour mémoire, et ne fût-ce qu’à 
titre de programme, l’état des grands projets en suspens 
devant les commissions, 

La Commission de Législation n’est saisie d aucun 
projet fondamental, sauf la proposition Renaudel sur la 











Supplément au Bulletin du Redressement Français 
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LE malaise agricole 


Les délégués de nos centres de province nous ont fait connaître à 
plusieurs reprises, depuis quelque temps, l'existence d'un malaise croissant 
dans l'agriculture, malaise qui détermine l'inquiétude et le mécontentement 
des populations rurales. 

A ce sujet, le Comité directeur du Red repentent Français- croit utile de 
donner à ses adhérents et à l’opinion publique de brèves indications sur 
les différents aspects du problème en cause. 

Principes. - 11 a été reconnu et proclamé par le Congrès du 
Redressement Français- que le développement de l'agriculture doit être placé 
au premier plan des préoccupations nationales; qu’une entente est 
nécessaire entre les agriculteurs et les autres producteurs pour que leurs 
efforts se conjuguent sans risquer de s’opposer; enfin que la production 
agricole représente dans le revenu national un élément d’une telle 
importance que l’industrie elle-même en est solidaire pour la vente de ses 
produits sur le marché national et, par conséquent, pour la stabilité de 
son travail. 

Causes du malaise actuel. _ Le maki se dont souffre 

l’agriculture depuis quelques mois provient de la rencontre de plusieurs 
influences défavorables. 





JVLAUVAISES RÉCOLTES. — En 1926, les récoltes furent très 
faibles en quantité, de sorte que la plupart des agriculteurs, non seule¬ 
ment ne purent profiter de la hausse des prix, mais subirent sans aucune 
compensation la perte de leurs frais d’exploitation. En 1927, les récoltes 
ont été meilleures en quantité et parfois très abondantes, mais mauvaises 
ou très médiocres en qualité, ce qui a déterminé une baisse des prix 
aggravant la baisse causée par la revalorisation du franc. 


Baisse des prix. - La crise des prix en agriculture résulte à 

la fois d’un phénomène universel et d’un phénomène national. Elle existe 
aussi bien en Angleterre et aux Etats-Unis qu’en France. Le phénomène 
universel a pour cause un chômage partiel des industries et un ralentisse¬ 
ment de la consommation des villes, liés au rajustement de la valeur des 
monnaies de papier au prix de l’or. Ce phénomène inévitable, de caractère 
universel, est ressenti brutalement en France parce que la France est 
revenue plus tardivement que d’autres nations à la stabilité monétaire. Il 
se manifesterait d’une manière bien plus désastreuse si la stabilité du 
franc était de nouveau compromise. 

Surcapitalisation de la terre. — En de nombreux 

endroits, et non pas seulement en France, la terre a été payée trop cher 
pendant les périodes d’inflation et de panique monétaire. Non seulement 
les agriculteurs y ont largement investi leur épargne, mais beaucoup de 
gens n’appartenant pas à la profession agricole ont cherché dans 
l’acquisition de la terre un moyen de protéger leurs capitaux et en ont fait 
monter le prix. Aujourd’hui, il arrive que le capital foncier n’est presque 
plus rémunéré; il subit lourdement les conséquences de la dépréciation 
ries valeurs immobilisées. 


Frais D'exploitation trop onéreux. Les 

frais d'exploitation de l’agriculture apparaissent comme particulièrement 
onéreux à l’heure actuelle pour les raisons suivantes : l’agriculteur doit 
attendre de longs mois avant de récolter et, par conséquent, supporter 
la charge d’avances coûteuses; il n'est pas maître absolu de ses assole¬ 
ments, ni de régler sa production suivant les besoins immédiats du 




marché; ses machines ne sont employées que pour des usages saison¬ 
niers et le coût d’entretien en est disproportionné au rendement effectif; 
l'agriculteur n'a pas à sa disposition les moyens de crédit dont jouit 
l’industriel ou ne sait pas s’en servir ; enfin, les prix des produits qu’il 
achète ne baissent pas. 

Désorganisation du marché et réglemen¬ 
tations ARBITRAIRES. — Le marché des produits agricoles a 
été soumis depuis treize ans à une série de réglements arbitraires et 
souvent improvisés. Ces règlements ont eu, notamment, pour effet de 
priver l’agriculture de ses débouchés normaux à l’Êtranger. Ces 
débouchés ont été pris par des concurrents, de sorte qu’une fois la 
crise venue, les " soupapes ” n’ont plus joué suffisamment ou ont 
joué trop tard. D’autre part, faute d’une organisation corporative 
assez forte et d’une prévoyance administrative assez large, le marché 
agricole reste abandonné au hasard des pressions de la spéculation. 
De là, résulte la différence excessive des prix des mêmes produits 
à la production, d’une part, et à la consommation, d’autre part. 


Impôts nouveaux. - Des impôts nouveaux extrêmement 

lourds ont été appliqués à l’agriculture en 1927, au moment précis où 
commençait la crise agricole. Ces impôts ont été assis à la hâte, d’une 
manière superficielle, comportant d’innombrables erreurs et un excès de 
rigidité. La discrimination entre les baux ruraux n’ayant pas été précisée 
par une circulaire ministérielle, la majoration d’impôts de 200 °/ 0 joue dans 
tous les cas. Le malaise moral, provenant des impôts, s’ajoute à celui qui 
résulte de la différence des prix à la production et à la consommation. 


Remèdes. - La crise durera peu si on lui applique des remèdes 
de bon sens. 


Le premier remède consiste à ne pas laisser l’agriculture en pleine 
dépression des prix, sous le coup d’une concurrence étrangère qui tend à 
l’écraser. Il faut, notamment, prendre garde à ne pas avilir les prix par 




des importations mal réglées, au titre des prestations en nature de 
l’Allemagne. 

Un deuxième remède consiste, de la part de l’Administration et des 
Associations agricoles, à organiser un vigoureux effort' pour ouvrir à 
l’agriculture française des débouchés étrangers. 

Un troisième remède consiste à remanier, dans un sens plus souple et 
plus conforme aux réalités, le système fiscal qui est aujourd’hui en 
vigueur. 


Unfin, il est souhaitable que l’on trouve le moyen de rendre une 
certaine élasticité au marché de vente des terres et immeubles ruraux, 
marché que paralysent à la fois la baisse brutale des prix et la taxe sur la 
première mutation. 








i . 




Imp. de Yaugirard, Paris. 1.927 












4 


Région parisienne . 

Les principales manifestations organisées par les comités du 
Redressement Français dans la banlieue parisienne ont eu 
lieu en novembre : à Alfortville le 3, à Stains le 4, à Villeta- 
neuse le 5, aux Grésillions le 6, à Ivry le 9, à Gennevilliers, le 10. 

Le nombre de nos adhérents dans la seule commune de 
Gennevilliers atteint 500, 

A Ivry, où plus de 400 personnes assistaient à la réunion, 
la contradiction communiste a essayé de se manifester, sans 
aucun succès d’ailleurs. 

Un certain nombre de maires des communes de la banlieue 
ont été sollicités de donner leur avis sur l’action du Redresse¬ 
ment Français et sur les méthodes qui pourraient être utile¬ 
ment employées. Nous croyons intéressant de donner quelques 
extraits des réponses qui nous sont déjà parvenues : 

« Le Redressement Français pourrait atteindre un de ses buts, 
s’il s’efforçait, à l’aide de ses puissants moyens, de créer en 
banlieue une mentalité d’administration communale, c’est-à- 
dire n«usse r à la prééminence des soucis d’administration 
communale sur ceux de la politique pure.» 

« Par son activité qui s’avère déjà si efficace au-dessus [des 
partis, des coteries en plein respect des convictions philoso¬ 
phiques et politiques, groupant les élites, [se livrant à une 


véritable éducation populaire, rapprochant employeurs et 
employés, conviant les ^ nupements professionnels à une 
collaboration intime, le Redressement Français peut et doit 
réaliser la cohésion de toutes les bonnes volontés, dont le but 
s’identifie si bien avec le sien, u 

« Pour l’avenir, j’augure des succès complets. Vous êtes 
l’antidote du poison bolcheviste. Continuez votre campagne 
contre les taudis et en faveur d’un urbanisme moderne néces¬ 
saire aux obligations de la vie actuelle. Apprenez à nos popu¬ 
lations laborieuses qui ne le cèdent en rien aux travailleurs 
étrangers pour l’intelligence et le courage, l’effort de collabo¬ 
ration qui est la base de toute amélioration sociale. Répandez 
à profusion, en les adaptant à ces milieux, les idées nouvelles 
adoptées à votre Congrès et je suis persuadé que votre effort 
sera fructueux et répondra à votre but de redressement 
national. » 

« L’idée que vous avez eue d’intercaler, dans votre journal la 
Région Parisienne , des pensées, citations, ou déclarations 
énonçant des vérités indiscutables, est excellente et à suivre 
tout autant que la publication de notes, pensées dans les 
journaux bolchevistes. » 

« En résumé, la doctrine du Redressement Français doit être 
celle de tout citoyen raisonnable, que n’aveugle pas la passion 
politique. » 



LISEZ ET FAITES LIRE 

LES CAHIERS DU “ REDRESSEMENT FRANÇAIS 

□ □ □ 


Volume 1. — L’ÉDUCATION NATIONALE. 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50*) 

René Hubert : Organisation de Venseignement. — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l'Éducation Nationale ■ 

Volume 2. — UNE ÉDUCATION MODERNE. 

Prix : 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

Paul Df.sjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de Védu¬ 
cation nationale. — Paul Des jardins : Enquêtes sur les méthodes 
d'enseignement à l'Étranger. 

Volume 3.— L’ÉDUCATION PHYSIQUE. 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 Tr. 50.) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

Volume 4.— NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES. 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P f J.-L. Faure : 
Réorganisation des éludes médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 

Volume 5. — AGRICULTURE. 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

M. Augé-Lartbê : Organisation rationnelle de l'industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d'œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. \ 

[^Volume 6. —MATIÈRES PREMIERES ET FORCES 
NATURELLES. 

(Prix : 3 fr. 50 ; franco : 4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio ]: Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

Volume 7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE. 

(Prix : 4 fr. 50 ; franco : 5 fr.) 

Detœuf :~La réorganisation industrielle • 

Volume 8. — ORGANISONS LA PRODUCTION. 

(Prix : 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

Devinât : î.e mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M me Thumen : Des fadeurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

Volume 9. — L’ARTISANAT. 

(Prix : 4 fr. ; franco : 4 fr. 50.) 

J. Delage : L'artisanat. 


Volume 10. — L’ASFECT SOCIAL DE LA 
RATIONALISATION. 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

Volume 11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION. 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l'alimentation. 

Volume 12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES. 

(Prix : 5 fr. ; franco : 6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 

Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. _ 

Blum : Les transports automobiles. 

Volume 13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX. 

(Prix : 4 fr. 50 ; franco : 5 Ir.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delatsi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 

des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. _ 

Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

Volume 14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL. 

(Prix : 2 fr. 50 ; franco : 3 fr.) 

E. Mercier : La production , le travail et les échanges. 

Volume 15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT. 

(Prix : 4 ir. 50 ; franco : 5 fr.) 

J. Lévèque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le looemen 
rural . 

Volume 16. — L’URBANISME. 

(Prix : 3 fr. ; franco : 3 fr. 50.) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. ^ 

Volume 17. — L’HYGIÈNE SOCIALE. 

(Prix : 4 fr. 50 ; franco : 5 fr.) 
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peine de mort, née dans des circonstances purement poli¬ 
tiques (l’affaire Sacco-Vanzetti) et qui, partant, ne saurait 
nous retenir. 

La Commission des Douanes travaille toujours, ne 
fût-ce qu’à titre documentaire, au grand projet douanier 
qui fait l objet du rapport Falcoz-Charles Delesalle, com¬ 
portant, comme on le sait, lavis des Commissions des 
Travaux publics, du Commerce et de l’Agriculture. 

La Commission de Y Agriculture, que préside M.Capus, 
suit de près cette législation en ce qui concerne surtout 
la question du blé (rapport Alexandre Du val). 

La Commission du Commerce (présidée par M. Julien 
Durand), indépendamment de l’avis douanier, confié à 
M. Laroche-Joubert, est saisie de diverses propositions, 
plus ou moins délicates, tendant à amender la législation 
si difficile de la propriété commerciale : c’est à cet ordre 
d’idées qu’il convient également de rattacher l’examen 
qu’elle vient de faire des propositions Rollin et Levasseur 
tendant à accorder de nouveaux délais, avant expulsion, 
aux titulaires de baux commerciaux. 

^ La Commission des Mines absorbée par une question 
formidable, celle du pétrole (rapport Margaine), est 
devenue, en fait, exclusivement la Commission des 
Pétroles : il est peu probable qu’elle aboutisse même 
à formuler une proposition précise au cours de cette 
législature ; ce sera l’œuvre de la Commission t de 1928. 

La Commission d’assurance et de Prévoyance a élu, 
rappelons-le, M. Grinda comme président. M. Grinda a 
abandonné, de ce fait, le rapport sur la question des 


assurances sociales. Le texte du Sénat n’a pas encore été 
examiné et le rapport n’a pas été attribué. La Commis¬ 
sion, par ailleurs, est toujours saisie du rapport Gros 
sur la législation des accidents du travail. 

La Commission du Travail est saisie d’une multitude 
de projets et propositions, et il est difficile de faire un 
choix dans cet amas touffu : régime légal des serviteurs 
domestiques; modifications de lage de l’apprentissage 
(rapport Paulin) ; proposition Brunet sur la coopération 
(rapport Durafour) tendant à créer un organisme central 
de rémunération et de révision payé par les coopératives ; 
proposition Capus-Sérot tendant à créer un Conseil Eco¬ 
nomique basé sur l’organisation professionnelle ; rapport 
Chabrun sur la codifications des lois ouvrières ( § III) ; 
projet d’avances aux coopératives, ...et enfin, rapport Rey- 
naud sur le grand projet Jean Molinié relatif à la consti¬ 
tution sociale du travail (consultation professionnelle 
obligatoire, organisation des métiers, création d’une 
commission paritaire nationale, réglementation du contrat 
collectif du travail), j 

^ La Commission des Colonies est saisie, entre autres, 
d’un projet de crédits pour le Transsaharien, de diverses 
propositions relatives à l’Exposition coloniale, et d’une 
intéressante proposition de M. Aug. Brunet tendant à 
obtenir la sincérité du vote... aux colonies. 

^ Enfin, la Commission de Y Aéronautique va sans doute, 
comme elle y est tenue, déposer le rapport général de 
M. Henry Pâté. 



L’ACTIVITÉ DE NOS CENTRES 


Province . 

A peine revenus sur le terrain de leur action, au sortir 
de leur réunion des 24 et 25 octobre, nos amis de province 
se sont remis à l’œuvre, plus que jamais imprégnés des idées 
fondamentales qui doivent guider leurs efforts. Nos adhé¬ 
rents trouveront désormais chaque quinzaine, à cette place, 
le témoignage de leur activité, d’après les rapports précis 
que nous adressent régulièrement nos secrétaires départe¬ 
mentaux. Le plus souvent, d’ailleurs, nous leur laisserons la 
parole, nous bornant à reproduire les parties de leurs 
communiqués qui peuvent avoir un intérêt d’ensemble pour 
notre association. 

Nos centres de Bretagne sont, comme toujours, au pre¬ 
mier rang, pour resserrer encore davantage les lieras de 
collaboration qui les unissent, et dont notre dernier bulletin 
a déjà indiqué la force, ainsi que pour donner à notre mou¬ 
vement tout le retentissement qu’il doit avoir. Une assemblée 
régionale réunissant nos amis de Vannes, de Lorient, de 
Quimper, de Brest et de Saint-Brieuc aura lieu dans la 
seconde quinzaine de novembre, soit à Auray, soit à Quimper. 
M. Lucien Romier y prendre la parole. 

A Orléans, le centre du Redressement^ Français organise 
une conférence de M. Paul Desjardins sur l’éducation natio¬ 
nale. Il poursuit, par ailleurs, son action de propagande 
dans le département avec les plus heureux résultats. 

Dans les départements d’Alsace, nos centres de Mulhouse 
et de Strasbourg mettent sur pied une organisation de pro¬ 
pagande rurale, comprenant un bureau de rédaction d’articles 
et de tracts en langue allemande, et un service de confé¬ 
rences dans la même langue. Ainsi seront atteints des éléments 
de notre population, trop souvent sensible à des actions 
contraires, et que notre propagande générale ne pouvait 
jusqu’ici toucher que difficilement. 

A Toulon, notre comité poursuit avec bonheur sa propa¬ 
gande dans les milieux ouvriers, qui viennent à nous avec le 


juste sentiment de l’intérêt réel que nous prenons à leur 
sort. A cet égard, la liaison établie entre nos amis de Toulon 
et ceux de Lorient, où la situation est analogue, doit porter 
les meilleurs fruits. 

A Grenoble, à Caen, à Nantes, à Lorient, à Quimper, à 
Rouen, le mouvement des nouvelles adhésions a été particu¬ 
lièrement intéressant au cours des dernières semaines. La 
diffusion, dans le public, de nos dernières publications a pro¬ 
duit très bon effet : les bons citoyens ont pu rendre compte 
que les buts du Redressement Français n’avaient pas varié, 
et que son programme n’avait jamais été plus nettement 
défini. 

Activité de nos conférenciers. 

Après la suspension forcée des vacances, nos conférenciers 
ont repris leurs tournées de propagande. M. José Germain 
a parlé du Redressement Français : à Lyon, à Versailles, 
devant des publics divers, mais également sympathiques. 

Le 5 novembre, profitant de son passage • à Rouen, notre 
collaborateur, M. de «Casinière, sur l’invitation de notre 
Comité local, a assisté à ia réunion de nos adhérents, réunion 
à laquelle avaient été également conviés un grand nombre de 
sympathisants. Après les interventions de notre éminent 
président, M. Leblond, de notre distingué secrétaire, M. Emo 
et de notre collaborateur, les auditeurs ont manifesté leur 
pleine adhésion en se faisant inscrire en grand nombre. 

Le 6 novembre, à Couhé-Vérac (Vienne), M. Kaminker 
est allé seconder les efforts de nos amis du département. Le 
contact qu’il a eu ensuite l’occasion de prendre avec notre 
comité poitevin a été des plus utiles. 

Notre mouvement, plus intense que jamais, soutenu par 
des éléments de plus en plus nombreux de l’opinion, reçoit sa 
récompense. Nous tenons à rendre ici, au début de cette 
chronique de quinzaine, l’hommage que nous devons à l’acti¬ 
vité, au dévouement et au désintéressement de noe amis de 
province. 
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CHRONIQUE DE LA QUINZAINE 

1 er Décembre 1927 . 


LES OBSTACLES 


Un grand Américain me disait : 
« Vous autres, Français, en politique, 
semblez toujours perdre de vue que 
l’important, pour la voiture, n’est pas d’être peinte en gris 
ou en vert, mais de tenir sur ses roues et de rouler?.* » 
Depuis, je me suis bien souvent demandé d’où pro¬ 
venait cette singulière déformation de notre esprit poli- 
tique, dont résulte la difficulté extrême que nous éprou¬ 
vons à nous réformer et à nous améliorer. Certes, il y a 
de grandes causes que l’on ne changera pas en un jour. 
Mais il en est de plus immédiates qu’un peu de bon 
sens et de dévouement patriotique atténuerait vite. 


D’abord, à force de se disputer sur des positions plus 
ou moins factices, beaucoup d’entre nous inconsciem¬ 
ment oublient que la politique, avant de satisfaire les 
passions des citoyens, doit assürer certains services d’uti¬ 
lité générale et élémentaire. Ainsi, tandis que nous nous 
querellons, à perte de souffle, sur les meilleures raisons 
d’agir ou de ne pas agir, nous n’agissons pas en fait, et 
notre aménagement social devient déplorablement arriéré, 
par rapport à celui des grands peuples, nos rivaux. La 
subtilité de l’esprit n’est souvent qu’une excuse pour la 
paresse. Un peu moins de subtilité critique et un peu 
plus d’effort pratique profiteraient à tout le monde. 


En second lieu, nous sommes portés, par une sorte 
d’inclination maladive, à croire que la politique consiste 
essentiellement à poursuivre des procès rétrospectifs, 
procès de choses, de personnes et de groupes. C’est à 
peine si, pour nous entendre sur l’utilité d’un pont ou 
d’une ligne d’autobus, nous n’exigeons pas d’abord 
d’être d’accord sur la guerre des Albigeois ou la bio¬ 
graphie de Luther. Là où les historiens hésitent à se 
prononcer, nous réclamons un consentement formel et 
définitif de la foule ignorante. Rien de plus radicale¬ 
ment stérile qu’une telle habitude. On ne peut pas 
obtenir et on ne saurait raisonnablement demander qu'un 
catholique, un protestant, un israélite, un libre-penseur, 
un conservateur ou un républicain dit « avancé » reniât 


ses traditions de famille et ses attaches sentimentales. 
Espérer que l’on fera une nation forte, unie et rayon¬ 
nante par des concessions mutuelles sur l’interprétation 
du passé, est une chimère puérile. En revanche, il est 
relativement aisé d’accorder les bonnes volontés et les 
efforts pour des accommodements pratiques et des réali¬ 
sations tournées vers l’avenir, moyennant que l’on 
remette aux musées ce qui appartient aux musées. 

Moyennant aussi que l’on comprenne que les querelles 
de personnes ou de boutiques sont le pire empêchement à 
toute action féconde. Je ne crois pas qu’il existe un seul 
grand État où la politique soit viciée et déprimée, au 
même degré que chez nous, par les compétitions ou les 
querelles de personnes. On se dirait dans une foire aux 
cent étalages, où chacun, pour essayer de placer sa mar¬ 
chandise, dénigre celle du voisin. On est tellement 
occupé à se bousculer qu’on n’a pas le temps de penser 
à ce qu'exigerait l’action de tous. Qui parle de « poli¬ 
tique réaliste » ? Le principe fondamental d’une politique 
réaliste est d’exclure les questions de personnes. Si les 
chefs l’oublient, les troupes doivent le leur rappeler. 


Enfin, nous vivons sous le régime des partis. Un tel 
régime devient désastreux si les conducteurs responsables 
des différents partis ne comprennent pas que leur pre¬ 
mier devoir est de s’entendre entre eux pour soustraire 
aux aléas du jeu électoral ou parlementaire certaines 
conditions du prestige national et du bien-être social. 
Nous en sommes à un degré où chaque parti, loin de 
limiter les dommages de l’agitation politique, s’attache 
sans cesse à remettre tout en cause. Nous subissons ainsi 
un constant état de révolution virtuelle. Par exemple, 
pour nos finances : sous prétexte que l’œuvre accomplie 
n’est pas absolument solide, certains proposent de la 
démolir. 

Les bonnes volontés, dans notre pays, ressemblent 
souvent à ces cours d’eau qu’arrêtent ou retardent de 
simples amas de brindilles et de feuilles mortes. Une 
légère poussée rendrait au cours d’eau son élan. 

Attendrons-nou3 vainement la poussée ? 

Ou bien l’opinion publique est-elle prête à la donner ? 

Lucien Romier. 
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La Quinzaine politique . 


OBSERVATIONS DE BON AUGURE 


P eu à peu, quelques lueurs percent l'obscurité de 
l'inextricable forêt des compétitions électorales. En 
voici quelques-unes, aperçues au cours des dernières 
semaines. 

* 

♦ * 

Une autorité particulièrement qualifiée, celle du 
cardinal Dubois, a fait paraître des déclarations que 
nous signalons à l'attention de nos lecteurs, car elles 
ne paraissent avoir été reproduites que par un petit 
nombre de quotidiens, et elles n'ont reçu ni la publi¬ 
cité, ni les commentaires que leur importance justifiait. 

« La paix civile veut des sacrifices de la part de 
tous. L'union de toutes les bonnes volontés concertées 
pour le salut et la défense du pays exige que, hommes 
et partis, tout le monde « mette du sien », comme dit 

une expression populaire. 

.« Certes, pasteurs catholiques, nous pourrions 

dresser un long catalogue de nos revendications. 

.« C'est peut-être notre droit. Je ne pense pas 

que ce soit notre devoir. 

.« Mais sur le terrain politique, les catholiques 

ne peuvent triompher seuls. Ils doivent rechercher 
l'alliance des hommes de bonne volonté. Avec eux, 
loyalement, ils doivent parler, négocier, s’entendre. 
Pas d'inutiles intransigeances, pas d’impossibles reven¬ 
dications. Une union nette et loyale sur des points 
précis, chacun ayant fait, en esprit de sagesse, des 
sacrifices à l’esprit de paix. » 

On ne saurait mieux dire. De telles déclarations font 
honneur à la clairvoyante perspicacité de l’éminent 
prélat qui en est l’auteur. Si les sages paroles du cardi¬ 
nal Dubois sont entendues, si ses sages conseils 
prévalent, l’atmosphère électorale se trouvera dégagée 
d’une fcjrave incertitude. Et il sera pèrmis d’espérer que 
la faute « historique » commise en 1898, par les catho¬ 
liques, ne se renouvellera pas en 1928. 

* 

* * 

Le parti démocrate populaire a tenu son congrès à 
Orléans, du 18 au 20 novembre. C’est un jeune parti, 
composé d’hommes jeunes. Il n’est pas encore nom¬ 
breux — quatorze unités à la Chambre — mais il est 
sympathique, actif, et il compte déjà dans le pays et au 
Parlement. Il apporte dans l’examen des affaires 
publiques un esprit de généreuse vivacité, où s’unissent 
en bonne mesure le sens pratique et l’idéalisme. Son 
programme, tel qu’il apparaît au lendemain de son 
récent congrès, s’insérera sans difficulté dans le cadre 
des programmes républicains. Il importera seulement 
que les candidatures du parti, en se juxtaposant parfois 
à celles des partis aînés voisins et amis, ne portent 
pas de préjudice à la cause commune. Avec de la 
prudence et de la bonne volonté réciproques, on doit 
au contraire les tourner au profit commun. 

* 

* * 

La C. G. T. a publié un manifeste qui mérite une 
lecture attentive. Ce manifeste ne parle pas expressé¬ 
ment du marxisme, il n’y fait qu’une allusion indirecte, 
sorte de salut respectueux certes, mais bref, analogue 
au salut du passant pressé, qui se dé( ouvre confor¬ 
mément aux usages en croisant un enterrement. 

En réalité, la C. G. T. a eu manifestement l’intention 
de publier un véritable programme de gouvernement. 


et elle y a réussi puisque les journaux radicaux-socia¬ 
listes s en sont aussitôt emparés et l’on adopté comme 
tel. 

Il faudrait lui consacrer tout un commentaire. Dans 
cette brève revue de quinzaine, disons seulement que 
si ce manifeste contient encore des vues utopiques, 
notamment sur les capacités ouvrières, il témoigne, 
par contre, sur plusieurs points, de propositions 
réalistes empreintes d’une juste conception économique 
et sociale. Le manifeste de la C. G. T. prend aussi un 
air de pondération qui a fait impression, et qui confirme 
ce que nous avons signalé précédemment dans notre 
bulletin, à savoir que les milieux syndicalistes 
paraissent vouloir s’écarter des théories marxistes. Des 
conséquences politiques heureuses peuvent s’ensuivre 
si nos dirigeants savent utiliser ces nouvelles tendances 
d’une fraction importante des milieux ouvriers. 

♦ 

* * 

Cette orientation du syndicalisme doit être d'autant 
plus remarquée que des dispositions sensiblement 
différentes apparaissent dans les partis S. F. I.O. et 
communiste. 

Le Populaire a publié, sous la signature de M. Léon 
Blum, un programme en vue du Congrès S. F. I. O., 
qui doit se tenir en fin décembre. C’est aussi, au fond, 
un programme de gouvernement qui s’analyse en un 
vaste système d’expropriation généralisée : suppression 
des impôts indirects de consommation, réduction des 
impôts sur les salaires, impôt sur le capital, suppression 
de l’héritage, extension des monopoles, assurances, 
sucre, pétrole, engrais chimiques, etc. 

Un tel programme supposerait, évidemment, que le 
pouvoir appartînt au parti S. F. I. O. En cela, le parti 
reste dans la logique de sa conduite, depuis 1924 : pas 
de participation au Gouvernement, en dehors d’un 
gouvernement socialiste. Mais il y a sur cette question 
de la participation, bien des fissures apparentes dans 
le parti S. F. L O. 

C’est peut-être pour cela que le Comité central du 
parti communiste a publié un manifeste qui est une 
sommation signifiée, ou un défi porté au parti S. F. 
I. O. de préciser son attitude. Le parti communiste 
fait connaître qu’il « opposera au premier et au second 
tour ses candidats à tous les candidats bourgeois, qu’ils 
s’appellent Daladier, Painlevé ou Maginot. » Il offre 
au parti socialiste de faire avec lui le « bloc ouvrier et 
paysan », sous condition d’un programme minimum. 
A défaut de quoi, « il maintiendra ses candidats en face 
de tous les chefs socialistes, défenseurs de la démocratie 
bourgeoise ». 

Cet ultimatum a provoqué d'amères réflexions dans 
les journaux radicaux-socialistes qui ont jugé — à juste 
titre — que si la menace communiste se réalise, elle 
rendra impossible le renouvellement du cartel de 1924. 

On ne pourrait du moins refuser à l’ultimatum com¬ 
muniste le mérite de pousser aux situations nettes : 
puisque le parti S. F. I. O. est d’accord sur les prin¬ 
cipes et les buts avec le parti communiste, qu’ils se 
mettent tous les deux d’accord aussi sur les moyens et 
la tactique. Il en résulterait enfin que la politique 
française pourrait évoluer dans la clarté. 

* 

* * 

Sans doute, dans leur application aux six cent douze 
circonscriptions, les déclarations de principe, les ins¬ 
tructions des partis subiront bien des déformations. Il 
en restera tout de même quelque chose. La loi du 
regroupement nécessaire pèse sur tous les partis; Les 
observations faites à cet égard, au cours des dernières 
semaines, ne sont pas pour nous déplaire. 

Henri Cacaud. 




















LA VIE PARLEMENTAIRE 


Les Groupes. 

Le groupe radical-socialiste a consacré ses deux 
séances du 17 et du 18 novembre à un débat sur le 
rétablissement de la discipline et de l’unité de votes 
parmi ses membres. 

L’initiative de cette discussion revient à M. Malvy qui 
s’était senti atteint dans son autorité de président de la 
Commission des Finances par la dissidence d’une tren¬ 
taine de ses collègues du groupe qui, depuis l’ouverture 
de la discussion budgétaire, ne suivaient pas ses indica¬ 
tions et, en votant, malgré ses objurgations, tous les 
amendements démagogiques présentés par les socialistes 
et les communistes, semblaient le désavouer presque 
quotidiennement. 

Le débat ne tarda pas d’ailleurs à dévier, et la question 
de l’attitude du groupe vis-à-vis de « l’expérience finan¬ 
cière ». actuelle c’est-à-dire du Gouvernement d’union 
nationale, fut sans cesse agitée au cours des explications 
échangées. 

Les trois tendances du groupe se manifestèrent : les 
uns partisans, les autres, en plus grand nombre, adver¬ 
saires de la politique de M. Poincaré, une troisième 
fraction réclamant l’abstention motivée du groupe, dans 
certains cas importants. 

M. Daladier, le nouveau président du Comité exécutif, 
se fit entendre à deux reprises ; la première fois, il 
s’exprima *avec autorité rappelant les limites qu’il y 
avait lieu de marquer au soutien du Cabinet d’union 
nationale : le programme et la doctrine du parti ; il 
annonça qu’il combattrait les crédits demandés pour les 
convocations de réservistes. 

Le lendemain, le chef du parti radical-socialiste parut 
plus conciliant à ses auditeurs et précisa sa pensée de la 
veille : il ne repousserait les crédits affectés aux périodes 
d’instructions que si celles-ci devaient avoir lieu en 1928, 
dans les mêmes conditions qu’en 1927. M. Daladier 
avait sans doute appris, entre temps, que des pourparlers 
étaient engagés avec le Ministre de la Guerre en vue 
d’obtenir de M. Painlevé des assurances quant à une 
diminution des effectifs convoqués, une réduction de la 
durée des périodes et une amélioration de leur organi¬ 
sation. 

Le débat avait ainsi pris une ampleur qu’il ne devait 
pas primitivement avoir et s’était égaré parfois sur des 
questions accessoires, comme la convocation des réser¬ 
vistes et la taxe à la première mutation. 

On eut quelque peine à le ramener à son objet qui 
était de définir la ligne de conduite à tenir par le groupe, 
dans la suite de la discussion budgétaire. 

Un ordre du jour présenté par M. Paul Bastid confiait 
à M. Malvy, président de la Commission des Finances 
et instigateur du débat, le soin de donner au groupe 
tout entier des directives. Mais cette solution souleva des 
protestations de la part des extrémistes dont M. Léon 
Meyer se fit le porte-parole. Il fallut de longues négocia¬ 
tions pour aboutir à un texte transactionnel d’une 
rédaction peu claire. Ce texte fait confiance aux repré¬ 
sentants du groupe à la Commission des Finances et en 
particulier à M. Malvy, président, pour arrêter l’attitude 
du groupe, dans les cas simplement douteux. Mais lors¬ 
que le programme et la doctrine du parti seront en jeu, 
c'est tout ie groupe qui devra se réunir pour déterminer 


sa position. Il peut se trouver, en outre, des situations 
intermédiaires ou des cas où Ton sera dans l’im¬ 
possibilité de réunir tous les députés adhérents au 
parti. Alors M. Malvy devra se mettre d’accord avec 
M. Daladier, président du Comité exécutif, et M. Cazals, 
président du Groupe parlementaire. L’ordre du jour ne 
précise pas ce qui se passera si l’accord ne peut être 
réalisé entre les trois présidents ou entre les délégués du 
groupe à la Commission des Finances. Malgré cette 
lacune qui peut susciter bien des contestations, beau¬ 
coup de membres du groupe se disaient satisfaits de 
cette solution qui, dans les questions délicates, les 
« couvrira » de l’autorité de leurs trois principaux 
chefs. 

L’accord réalisé le vendredi sur cette formule, destinée 
surtout à donner aux militants l’illusion de la parfaite 
cohésion du groupe radical-socialiste, n’a pas duré bien 
longtemps, puisque, dès le lundi suivant, une vingtaine de 
radicaux-socialistes votaient, contrairement aux instruc¬ 
tions de M. Malvy, avec les communistes, la suppression 
des crédits affectés à la justice maritime. 

La question de la discipline et de l’unification du 
groupe radical-socialiste reste donc entière. 

Le groupe a, d’autre part, voté un ordre du jour se 
félicitant de se trouver d’accord avec le manifeste- 
programme de la C. G. T. 

Le groupe socialiste n'a pas, durant la quinzaine, agité 
de questions de principe ou de doctrine. 11 s’est occupé, 
le 17, du traité d’amitié franco-yougoslave et a entendu 
à ce sujet un exposé de M. Paul Boncour. Le nouveau 
président de la Commission des Affaires Etrangères, qui 
avait réussi à écarter, à la Commission, toute proposition 
tendant à soumettre ce traité à la ratification du Parle¬ 
ment, n’a pu empêcher ses collègues du parti de décider 
qu’une résolution serait présentée à la Chambre en ce 
sens. Mais cette motion n’a pas encore vu le jour. 

Le 24, le groupe socialiste a décidé simplement de 
s’opposer à une proposition de résolution de M. Candace 
ayant pour objet d’instituer une procédure d’urgence 
pour la suite de la discussion du budget de 1928. 

^ Le groupe de la gauche radicale s’est prononcé, le 
même jour, en faveur de cette proposition de résolution. 

Le groupe républicain socialiste , qui a toujours été pro¬ 
fondément divisé et qui comptait récemment 18 démis¬ 
sionnaires du parti, a tenu, le 23, une réunion pour 
essayer de rétablir l’unité en vue du prochain Congrès 
qui aura lieu à Paris les 3, 4 et 5 décembre. En dépit 
du compte rendu optimiste qui a été publié à l’issue de 
la séance, il semble bien que l’unification soit, là aussi, 
difficilement réalisable. En tout état de cause, la question 
de la constitution d’un groupe autonome, c’est-à-dire ne 
comprenant que des membres du parti — et excluant 
par conséquent M. Aristide Briand, — a été définiti¬ 
vement écartée... jusqu’après les élections tout au 
moins. 

Les autres groupes de la Chambre, au cours de la 
quinzaine, ne se sont pas réunis ou ont tenu des séances 
qui n’ont eu soit aucun écho au dehors, soit aucun 
intérêt. 
















Les Commissions . 

L’activité des commissions est nulle. Tout, en effet, 
dans le travail parlementaire, est consacré au budget. 
Aussi bien, lorsque les travaipc de la Chambre absorbent 
tout le temps disponible, il est difficile aux commissions 
de siéger utilement, et même de siéger tout court. La 
seule commission qui joue un rôle en ce moment est 
donc la Commission des Finances , et nous voyons s’ex¬ 
primer dans le rapport le fruit de son examen quotidien. 

^ Par ailleurs, la Commission des Douanes a consenti à 
une répartition des projets relatifs au pétrole, entre elle et 
la Commission du Pétrole, elle-même devant être saisie 
du projet relatif au régime douanier du pétrole, et la 
Commission du Pétrole devant examiner le statut même 
du pétrole (rapport Margaine), mais il serait fort surprenant 
qu’un projet quelconque aboutît au cours de la présente 
législature. 


J9* La Commission de Législation a voté le principe 
d’une amnistie, — ce qui intéresse la vie économique par 
la répercussion possible sur la vie sociale, et l’agitation 
inséparable d’une pareille initiative. Mais le vote de prin¬ 
cipe, apparaît d’une part, comme ayant été obtenu par 
surprise, et d’autre part, le Gouvernement est, en ce 
moment, irréductiblement opposé à toute amnistie, de sorte 
qu’il s’agit là encore d’une simple manifestation. 

^ Enfin, la Commission de Y Aéronautique a manifesté 
un renouveau d’activité. Sa précédente intervention dans la 
discussion dû budget, et le rapport de M. Chaumié et 
de M. de Montjou vont être examinés cette semaine. Une 
question du plus vif intérêt se posera au moment de la 
loi de Finances, lorsqu’il s’agira de savoir si la Chambre, 
pour les contrats passés entre le Gouvernement et les 
compagnies aéronautiques, autorisera l’inscription au 
budget de crédits d’engagements. Nous reviendrons sur 
cette question. 
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DOCUMENTS 


Projet de loi tendant à faciliter l’aménagement des lotissements défectueux 

(déposé le 25 novembre 1927, par le Ministre de l’Intérieur.) 


Article premier. 

Sur la demande du Conseil général, il sera institué, dans 
chaque département, par décret rendu sur le rapport du 
ministre de l’Intérieur, une Caisse départementale d’aména- 
gememt des lotissements, dont la création a été entreprise 
avant le 19 juillet 1924. Ce délai est reporté au 1 er juillet 1926 
pour les sociétés d’épargne constituées conformément à la 
loi du 3 juillet 1913. 

Cette caisse sera exclusivement chargée de consentir, aux 
associations syndicales autorisées, des avances destinées à 
assurer l’exécution des travaux nécessaires pour placer ces 
lotissements dans les mêmes conditions de viabilité, d’assai¬ 
nissement et d’hygiène que les agglomérations voisines de 
même importance. 

La délibération du Conseil général fixera les ressources 
affectées à cette caisse, dont les recettes et les dépenses feront 
l’objet d’un compte hors budget. 

Article 2. 

Le règlement intérieur de la Caisse départementale sera 
établi par le Conseil général et soumis à l’approbation du 
ministre de l’Intérieur. Ce règlement déterminera notamment 
les modalités des contrats à intervenir entre les associations 
syndicales et le département pour le remboursement des 
emprunts, la surveillance et le contrôle des travaux, et ulté¬ 
rieurement, l’entretien des travaux. 

Article 3. 

Les prêts de la Caisse départementale d’aménagement des 
lotissements seront consentis aux associations syndicales, au 
taux qui sera déterminé conformément au règlement intérieur 
de la Caisse. Ces prêts seront remboursables en vingt ans au 
maximum. 

Article 4 

L’État allouera aux associations syndicales des subventions 
dont le montant ne dépassera pas la moitié du montant des 
dépenses prévues au devis. 


Article 5. 

Les associations syndicales désirant bénéficier d’avances 
ou de subventions devront adresser aux préfets une demande 
à laquelle seront annexés le plan du lotissement, le pro¬ 
gramme détaillé des travaux à exécuter et un devis estimatif 
de la dépense. 

Ces demandes seront soumises par le préfet au Conseil 
municipal, qui devra faire connaître son avis et fixer, le cas 
échéant, le chiffre et les modalités de la participation de la 
Commune aux travaux. 

Le dossier ainsi constitué sera transmis à la Caisse dépar¬ 
tementale, qui statuera en ce qui concerne l’avance. Il sera 
ensuite transmis au ministre de l’Intérieur avec les renseigne¬ 
ments prévus à l’article précédent pour l’allocation de la 
subvention. 

Les dossiers seront soumis, pour avis et classement, par 
ordre d’urgence, par le ministre de l’Intérieur, à une Com¬ 
mission composée de : 

Deux délégués du ministre de l’Intérieur, dont le président» 
qui aura voix prépondérante dans les délibérations ; 

Deux délégués du ministre des Finances ; 

Deux délégués du ministre du Travail et de l’Hygiène ; 

Six personnes désignées par le ministre de l'Intérieur, dont 
un membre de chacun des Conseils généraux des départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise. 

Article 6. 

Les contrats de prêts seront signés par le préfet; les 
avances sur la Caisse départementale et la subvention de 
l’Etat seront versées aux associations syndicales au fur et à 
mesure de l’avancement des .travaux et au prorata des 
dépenses justifiées. 

Article 7. 

La Caisse départementale sera administrée par un Conseil 
composé : 

1° Du préfet, président ou son délégué 

2° Des conseillers généraux, membres de la Commission 








départementale et, dans le département de la Seine, de six 
conseillers généraux désignés par le Conseil général ; 

3° De deux personnes désignées par le préfet. 

Article 8. 

Dans les départements où le Conseil général aura refusé 
d’instituer une Caisse départementale, les associations syndi¬ 
cales pourront, avec l'autorisation du préfet, contracter des 
emprunts en vue d’assurer l’exécution des travaux visés à 
l’article premier de la présente loi. L’avance des annuités de 
remboursement de ces emprunts constituera une dépense 
obligatoire pour le département en cas de défaillance des 
associations syndicales emprunteuses. L’arrêté préfectoral 
autorisant l’emprunL déterminera les conditions dans lesquelles 
s’effectueront la surveillance, le contrôle des travaux, ainsi 
que leur entretien. 

Les subventions seront accordées dans les conditions fixées 
à l’article 5 de la présente loi. Leur encaissement ainsi que 
la réalisation des emprunts s’effectueront dans les conditions 
tracées à l’article 6. 

Article 9. 

La part des dépenses afférentes à des lots dont le lotissent 
serait encore propriétaire et qui sera déterminé lors de la 
constitution de l’Association syndicale ne pourra entrer en 
ligne de compte pour la fixation du montant de la subven¬ 
tion, mais sera susceptible, à la demande du propriétaire, 
d’être retenue pour le calcul de l’avance. 

En ce cas, les taxes syndicales dues par le propriétaire 
pourront être majorées de manière à assurer la récupération 
par l’association de la différence entre le taux de prêt et le 
taux des avances de la Banque de France majoré de quatre 
points, se rapportant à la part les dépenses afférentes aux 
lots dont le lotisseur serait encore le propriétaire. 

Les sommes provenant de ces majorations de textes seront 
versées à la Caisse départementale par les associations 
syndicales. 

Les lots possédés par des adhérents des sociétés d’épargne 
bénéficieront des avantages prévues par la présente loi. 
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Article 10. 

Le lotisseur dont la responsabilité se trouverait engagée en 
ce qui concerne l’aménagement des lotissements, pourra être 
mis en cause, soit par les associations syndicales, soit, à 
défaut, par le préfet agissant au nom du département. Le 
préfet exercera contre lui tous recours pour le contraindre, 
soit à effectuer les travaux d’aménagement, soit à rembourser 
les dépenses entraînées par ces travaux. 

Les sommes ainsi récupérées ou économisées seront réparties 
entre l’État, la Caisse départementale, les associations syn¬ 
dicales et, le cas échéant, la Commune, proportionnellement à 
leur participation dans la dépense. 

L’engagement des instances pourra donc être précédé de 
la réunion d’un Comité de conciliation convoqué par le préfet 
et présidé par lui ou son représentant Ce Comité comprendra 
outre les représentants de l’Administration, des représentants 
des associations syndicales intéressées et des lotisseurs. 

Article 11. 

Là subvention de l’Etat ne s’appliquera pas aux lots sous¬ 
crits à l’origine des lotissements, au nombre de quatre ou 
plus, par un même acquéreur. Cet acquéreur acquittera 
chaque année une surtaxe syndicale correspondant auxdits 
lots, même s’ils ont été déjà revendus par lui. 

Cette surtaxe ne sera pas due si le souscripteur établit 
qu’il a agi, par procuration régulière, pour le compte d’autres 
acquéreurs. 

Article 12* 

Pas dérogation aux dispositions des lois des 21 juin 1865, 


22 décembre 1888 et 23 juillet 1912 et du décret du 21 dé¬ 
cembre 1926 : 

1° Les participants des sociétés d’épargne et les locataires, 
avec promesse de vente de terrains situés dans des lotisse¬ 
ments, pourront adhérer aux associations syndicales cons¬ 
tituées en vue d’assurer l’aménagement des ces lotissements ; 

2° Le préfet pourra autoriser l’Association, sur l’adhésion 
de la moitié au moins des intéressés, représentant plus de la 
moitié de la superficie des terrains dont l’aménagement est 
envisagé ; 

3° Les statuts de l’Association syndicale pourront stipuler 
qu’à l’expiration du délai de deux ans après la date de l’ar¬ 
rêté autorisant ladite association, les propriétaires de terrains 
non bâtis seront assujettis à des taxes syndicales représentant, 
au maximum, deux fois la valeur de celles imposées aux pro¬ 
priétaires de terrains bâtis; 

4° Les lotisseurs ne pourront pas user, en ce qui concerne 
les terrains dont ils seraient encore propriétaires, de la faculté 
de délaissement prévu par l’article 14 de la loi du 21 juin 1885, 
modifiée par les lois subséquentes ; 

5° La désignation des syndics chargés de l’administration 
de l’association, pourra avoir lieu au cours de l’Assemblée 
générale constitutive, si les conditions de majorité, instituées 
au paragraphe 2 sont remplies. Le syndicat se réunira, dès la 
clôture de l’Assemblée générale, sous la présidence de son 
doyen d’âge et procédera à l’élection de son bureau. 

Ces désignations ne deviendront définitives qu’après l’auto¬ 
risation de l’association; 

6° Dans le cas où le budget de l’Association n’aurait pas 
été voté et transmis à la Préfecture avant le 1 er janvier de 
l’année à laquelle il s’applique, le préfet peut convoquer 
l’Assemblée générale des associés, par voie d’affiches apposées 
dans la commune, siège de l’Association. Cette Assemblée est 
appelée à délibérer sur les questions qui lui sont soumises par 
le préfet et indiquées dans l’affiche de convocation. Si elle ne 
réunit pas le quorum requis pour délibérer valablement, si le 
budget n’est pas voté, ou si elle n’examine pas les questions 
portées à l’ordre du jour, le préfet peut procéder, par arrêté 
publié dans la commune, à la désignation d’un Comité syn¬ 
dical composé de trois membres. Ce Comité jouira, sous le 
contrôle du préfet, des droits conférés par la loi à l’Assemblée 
Générale et au syndicat, dans la limite des statuts de l’Asso¬ 
ciation et seulement pour l’exécution des engagements pris 
par cette association et l’achèvement des travaux compris 
dans le projet ayant donné lieu à l’attribution d’un prêt. Ce 
Comité sera renouvelable chaque année, 

7° Pour les lotissements visés à l’article premier de la pré¬ 
sente loi, les associations syndicales peuvent, à défaut du 
propriétaire, remplir les formalités prévues par l’article 11 de 
ladite loi. 

Article 13. 

Les dispositions de la loi du 22 juillet 1912, sont applicables 
aux travaux nécessités par l’aménagement des lotissements en 
ce qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions de la pré¬ 
sente loi. 

Article 14. 

Tous les actes, contrats et marchés passés en application 
de la présente loi, seront exonérés du droit de timbre et enre¬ 
gistrés au droit fixe. 

Les prêts consentis par les caisses départementales en exé¬ 
cution de la présente loi, sont exonérés de l’impôt cédulaire 
sur le revenu des valeurs mobilières et de l’impôt sur le revenu 
des créances. 

Article 15. 

Un règlement d’administration publique déterminera le* 
mesures nécessaires à l’application de la présente loi. 
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CHRONIQUE DU REDRESSEMENT FRANÇAIS 


t Les Cahiers du Redressement Français , > 

Le Comité directeur du Redressement Français rappelle 
qu’un certain nombre de rapports inclus dans les Cahiers du 
Redressement Français ont été publiés à titre simplement 
documentaire, les vœux et les conclusions dont le Comité 
entend assumer la responsabilité étant ceux contenus au 
volume 35. 

La Section de l’Education Nationale, notamment, a dû étu¬ 
dier des problèmes d’une complexité telle qu’il lui était 
impossible de considérer comme définitifs les rapports qui lui 
ont été soumis, 

En particulier, le rapport sur La réorganisation des 
Facultés des Sciences contient des assertions et des conclu¬ 
sions spéciales que la Section de l’Enseignement ne pouvait 
faire siennes et qu’elle a réservées pour un examen plus 
approfondi. 

Il est indiqué, d’ailleurs, au volume 35, que la proposition 
de loi en laquelle la Section avait été contrainte, par le 
manque de temps, de résumer sa doctrine est moins établie 
ne varietur qu’elle n’est destinée à servir de cadre et de pro¬ 
gramme aux études ultérieures que le Redressement Français 
a décidé de poursuivre sur le problème de l’éducation natio¬ 
nale , 


Le Syndicat des Contribuables . 

Après avoir lancé l’idée d’un syndicat de contribuables 
destiné à faire prévaloir dans tous les services publics un 
régime d’économie, et l’avoir réalisée tout d’abord à Saint- 
Jean-le-Thomas (Manche), un de nos adhérents, M. Kula, 
ancien industriel, fait aujourd’hui appel aux contribuables 
du quartier de la Plaine-Monceau, pour qu’ils participent & 
leur tour à la constitution de la Confédération générale des 
Contribuables. 

Dans l’esprit de son fondateur, la C. G. C. aura pour objet 
l’étude et la défense des droits des contribuables. Elle recher¬ 
chera, dans tous les domaines, les économies possibles et en 
poursuivra sans relâche la réalisation en vue de la réduction 
progressive des impôts dont elle indiquera, en même temps, 
la meilleure utilisation. 

Cette croisade pour le bien public est trop conforme aux 
idées du Redressement Français pour que nous ne la signa¬ 
lions pas aussitôt à nos adhérents qui, pour tous renseigne¬ 
ments complémentaires sur la C. G. C., peuvent s’adresser à 
M. Kula, 21, rue Viète, à Paris (xvn e ). 


———— -- Mercredi , 14 décembre, à 21 heures. -- 

SALLE HOCHE 
9, avenue Hoche, PARIS (VIII e ). 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

du Redressement Français. 

Tous nos adhérents de Paris et de Province sont spécialement invités à cette réunion, 
dont l’importance ne saurait leur échapper. Ils seront admis sur présentation de leur carte. 


L’ACTIVITE DE NOS CENTRES 


Région parisienne . 

Les principales manifestations organisées par les Comités 
du Redressement Français dans la banlieue parisienne, pen¬ 
dant la seconde quinzaine de novembre, ont eu lieu : 

Mercredi, 16, à Vanves; 

Dimanche, 20, à Champigny ; 

Mercredi, 23, à Suresnes; 

Jeudi, 24, à La Garenne-Colombes ; 

Vendredi, 25, à Clichy; 

Samedi, 26, à Romainville et Montreuil ; 

Mardi, 29, à Villetaneuse et Billancourt 

Mercredi, 30, à Nanterre. 

Le 14 Novembre, à 21 heures, réunion des Comités de la 
région parisienne, au Siège social. Présidence de M. Ernest 
Mercier, assisté de MM. Lucien Romier et Henri Cacaud. 

Ordre du jour : l’action du Redressement Français dans la 
région parisienne, au point de vue économique, social et 
politique. 

Cinquante-huit Comités de la banlieue étaient représentés. 


Parmi les assistants : les maires ou adjoints de vingt-cinq 
communes, ainsi que plusieurs Conseillers généraux. 

La Constitution d’une Commission est décidée, dont la 
la première réunion a eu lieu le 24. 

Les principales questions qui constituent le problème de 
l’agglomération parisienne ont été examinées succinctement : 

1° Réserve et aménagement des espaces libres, lotissements, 
habitation, etc.; 

2° Création de grande voies de communication avec moyens 
de transport appropriés ; 

3° Organisation des grands services publics : enseignement, 
assistance, hygiène; 

4° Programme financier de solidarité intercommunale. 

Des rapporteurs seront désignés pour présenter devant la 
Commission les études et les possibilités de réalisation de 
chacune de ces questions. 

La question des lotissements sera à l’ordre du jour de la 
prochaine réunion, fixée au 5 décembre. 



















Province . 

Troyes. — Le 18 novembre, M. Ernest Mercier et 
M. Cacaud se sont rendus à Troyes, répondant à l’appel de 
nos amis. Il s’agissait d’examiner en comité les possibilités 
d’action de notre mouvement qui, on le sait, a réussi à 
réunir en très peu de temps un remarquable contingent 
d’adhérents. On a particulièrement envisagé les conditions 
dans lesquelles pourrait être prochainement organisée une 
grande réunion de propagande, susceptible de largement 
diffuser notre programme, et d’élargir encore l’assiette de 
notre groupement. 

La réunion régionale des centres de Bretagne . 


La séance constitutive de la Fédération des centres bre¬ 
tons du Redressement Français a eu lieu le 27 novembre à 
Auray, en l’Hôtel de Ville gracieusement mis à la disposi¬ 
tion de 9 organisateurs par le maire, M, Huette. 

La réunion a été présidée par M. Lucien Romier, assisté de 
M. Xavier Bertrand, en qualité de commissaire. 

Étaient présents les délégués des centres 

D 9 Auray. — MM. le D r Waquet, président; Huette, vice- 
président; Huguct; Pomereuil; Le Guignée. 

De Brest. — M. Vichot. 

De Lorient. — MM. Dutartre, présideBt; François; Com¬ 
mandant Le Goua3; Miniaou; Guillard; Thibaudet; Gibaud; 
Fiche; Billaud; Uguet; Philippe; Perchet. 

De Nantes. — M. Grimaud. 

De Quimper. — M. Girodin, président; D r Lagriffe, vice- 
président ; Le Henaff ; Schang ; Morvan ; Brégeon. 

De Vannes. — M. Stéphane Faye. président; Rossignol, 
Gemain et Boisecq, vice-présidents; Commandant Bargilliat; 
Delafond ; Commelin ; Buguel. 

Le Bureau de la Fédération a été constitué comme suit : 

Président: M. Stéphane Faye, de Vannes; 

Vice-Présidents: MM. Gaucher, de Brest; Girodin, de 
Quimper; Huette, d’Auray; X., de Saint-Brieuc. 

Secrétaire général : M. Dutartre, de Lorient. 

La Fédération, aussitôt constituée, a voté une adresse de 
sympathie au Président du Redressement Français , M. Ernest 


Mercier. Puis elle a entendu une communication très intérea» 
santé de M. Girodin, sur la crise sardinière, après quoi un 
long échange de vues a eu lieu sur les directions à donner à 
l’activité présente du Redressement Français et sur les «ri», 
tiques auxquelles nos adhérents ont à répondre. 

Un banquet a eu lieu, à midi, à l’hôtel du Pavillon, réunis» 
gant les délégués des différents centres. Le D r Waquet, pré¬ 
sident du groupe d’Auray, a souhaité la bienvenue aux 
délégations et M. Stéphane Faye a prononcé une courte 
allocution. 

L’après-midi, en la salle des fêtes de l’Hôtel de Ville 
d’Auray, devant un auditoire de six cents personnes, 
M. Lucien Romier a exposé les problèmes de l’heure présentes 

Nous ne saurions trop nous féliciter de l’admirable esprit 
d’organisation et du sens pratique que nous avons pu cons¬ 
tater chez nos amis de Bretagne à l’occasion de cette mani¬ 
festation. 

Tous les délégués ont été d’accord pour rendre un hom¬ 
mage particulier au dévouement et à l’intelligence de 
M. Dutartre et de ses collaborateurs. 

La nouvelle Fédération des centres bretons groupe de» 
hommes de premier ordre, qui ont fait leurs preuves de réa¬ 
lisme, de zèle et de compréhension des problèmes modernes à 
résoudre dans notre pays. 

1?activité de nos conférenciers. 

Les quatorze conférences organisées au cours de cette 
quinzaine montrent l’activité de notre propagande par la 
parole. 

Le 16 novembre, M. Kaminker expose, à Toul, les méthodes 
de la réorganisation industrielle; le 19 à Besançon, le 20 à 
Pontarlier, le 21 à Nancy, le 22 à Charleville, le 23 à Sedan, 
M. José Germain rassemble nos amis et les met au courant 
des résultats acquis par le Redressement Français depuis sa 
dernière visite. M. Gautherot, directeur de la Vague Rouge , a 
combattu le communisme et présenté les remèdes proposés 
par notre groupement contre ce fléau mondial, le 20 à Ber¬ 
gerac, le 21 à Orléans, le 23 à Torcy, le 26 à Grenoble, le 28 
à Colmar, le 29 à Guebwiller et le 30 à Mulhouse. 

Enfin, le 27 novembre, a eu lieu à Auray la manifestation 
régionale de nos centres de Bretagne, dont on a lu plus 
haut le compte rendu détaillé. 

Il nous est très agréable de signaler ici, réparant l’omis¬ 
sion commise dans la dernière chronique de quinzaine, 
l’excellent exposé fait, le 6 novembre à Couhé-Vérac, avant 
la conférence de M. Kaminker, par M. Grasseau qui a remar¬ 
quablement développé notre programme économique et 
social. Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que M. Grasseau 
met son talent au service de nos idées dans le département 
de la Vienne. 
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CHRONIQUE DE LA QUINZAINE 


QU’EST-CE QUE L’UNION ? 


Le régime parlementaire ne fonc¬ 
tionne bien que lorsque existent seule¬ 
ment deux grands partis» 

L’un des grands partis occupe le Gouvernement et 
assume les reponsabilités. L’autre exerce le contrôle et 
la critique, sert tantôt d’entraîneur et tantôt de frein. 
Ils doivent traduire des tendances différentes pour la 
doctrine comme pour les formules d’administration. 
Mais le « jeu » n’est régulier qu’autant que les deux partis, 
en dépit de leurs politiques opposées, acceptent le même 
cadre d’intérêt général et les mêmes principes de vie 
sociale. 

Quand il en est ainsi, suivant l’exemple classique de 
l’Angleterre, on obtient une stabilité relative du Gouver¬ 
nement et une certaine continuité des desseins politiques, 
entre deux consultations électorales. Pourvu que, par 
ailleurs, le corps administratif soit traditionnellement 
vigoureux, on a un État fort... 

Quelquefois, au cours de la législature, un tiers parti 
ou une fraction de parti, en se déplaçant, déplace la majo¬ 
rité et du même coup modifie la tendance gouvernementale. 
Mais ni le cadre d’intérêt général, ni les principes de vie 
sociale ne sont en cause. 

• s» 

Chez nous, comme dans d’autres États de l’Europe 
continentale — mais chez nous plus qu'ailleurs — le 
régime parlementaire fonctionne mal. 

Il fonctionne mal pour deux raisons essentielles : 

La première raison est que les partis deviennent tel¬ 
lement nombreux qu’il s’agit non-plus de partis, mais de 
coteries. C’est la conséquence inéluctable des empiète¬ 
ments croissants du pouvoir législatif sur le pouvoir 
exécutif. A mesure que le Législatif absorbe l’Exécutif 
et s’ingère dans l’administration de l’État, les partis 
tendent à se fractionner suivant la diversité des catégories 
d’intérêts trop concrets qui font pression sur eux. D’où 
l’instabilité parlementaire et gouvernementale. 

D’autre part — et c’est la deuxième raison pour quoi 
le régime parlementaire fonctionne mal — le socialisme 
marxiste n a cessé de croître en influence politique au 
cours de ces dernières années. Sa croissance détraque le 
fonctionnement parlementaire, parce que le socialisme 
marxiste, dénonçant le cadre politique, économique et 
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social où nous vivons, ne peut entrer dans un tel cadre 
que pour le détruire. 

o 

* « 

Cela dit, nous arrivons à une notion raisonnée et solide 
de ce que l’on appelle Y union nationale . L’union natio¬ 
nale est tout autre chose qu’un compromis sans portée 
politique. 

L 'union est d’abord, essentiellement, une formule 
parlementaire pour soustraire l’Exécutif aux empiètements 
désordonnés et aux rivalités anarchiques du Législatif. 
Ainsi peuvent être conduites, dans une relative sérénité, 
l’étude et la solution de certains problèmes urgents, comme 
le problème financier. 

D’autre part, Y union est une formation qui empêche 
le socialisme marxiste de détruire par avance le cadre dans 
lequel les problèmes devront être résolus. 

L'union nationale comporte donc, par définition, un 
renforcement de fait de l’Exécutif et une résistance de 
principe au marxisme. Si l’on veut aller au fond de 
« l’expérience Poincaré », on verra que ses données fonda¬ 
mentales sont celles-là. 

L'union est-elle nécessaire ? L'union est-elle viable ? 

L'union sera nécessaire aussi longtemps que, d’une part, 
nous nous trouverons devant des problèmes dont la solu¬ 
tion est incompatible avec le marxisme, et que, d’autre 
part, les factions parlementaires, livrées à elles-mêmes, 
rivalisant de zèle pour arracher ses prérogatives au pouvoir 
exécutif, mettront ce dernier dans l’incapacité de remplir 
sa tâche. 

Quand, pour la nation, des problèmes vitaux et immé¬ 
diats sont posés, il faut choisir ou bien l’union qui donne 
une certaine aisance à l’Exécutif, ou bien un regroupement 
des partis qui assurerait la stabilité gouvernementale, 
ou bien, enfin, l’éventualité d’accidents qui conduiraient 
à la dictature. 

Mais si l’union est nécessaire, cela ne veut pas dire 
qu’elle vivra. Elle ne peut vivre que sur un programme 
à la fois positif et limité. 

Programme positif, de façon à donner à l’union un but 
et une -justification. Programme limité, de peur que 
réapparaissent le fractionnement et l’impuissance 
parlementaires. 

Lucien Romier. 
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LA QUINZAINE POLITIQUE 


LE PROGRAMME MIO YEN 


qette fin d'année est fertile en congrès politiques. 

Nous avons déjà parlé du Congrès du parti radical- 
socialiste et du Congrès du parti démocrate populaire. 

Au cours de la dernière quinzaine, ont eu lieu le 
Congrès de l'Alliance démocratique, le Congrès du 
parti républicain-socialiste et socialiste indépendant, le 
Congrès de la Fédération républicaine. 

D'autre part, le parti collectiviste S. F. I. O. continue 
à préparer l'esprit de ses adhérents en vue de son 
Congrès de Noël. 

Ces multiples congrès témoignent d'un même souci 
de l'opinion publique : la recherche d'un programme 
de gouvernement. Et chaque parti insiste sur le 
caractère réaliste du sien. Ces diverses manifestations 
témoignent aussi que l'opinion publique réagit contre 
le processus électoral de 1924, contre le système des 
partis unis pour aller ensemble au scrutin et enlever les 
sièges d’assaut, mais désunis aussitôt après le scrutin 
et incapables par suite de gouverner. 

Chaque parti dit tout haut aujourd'hui : le pro¬ 
gramme d'abord, les alliances après et en conséquence. 
Sans doute les adhérents, parfois les plus notoires, 
disent souvent tout bas le contraire. Il n'empêche que 
voici enfin un peu de logique dans l'esprit public et 
qu’on lui doit — temporairement, tout au moins — 
une espèce d’apaisement favorable aux idées de bon 
sens et de concession réciproque. 

On aperçoit aussi la possibilité d'extraire des pro¬ 
grammes de tous les partis actuellement associés dans 
l’union nationale instituée au Parlement : un pro¬ 
gramme moyen qui pourrait être la charte du travail 
de la prochaine législature. 

* 

* * 

Ce programme moyen pourrait être d'autant plus 
facilement établi aujourd'hui que le parti socialiste 
S. F. I. O. montre actuellement plus de netteté dans 
l’exposé du sien. Le Populaire a continué d'y consacrer 
des développements quasi-» quotidiens. Le programme 
du parti S. F. I. O. émerge, ainsi, dès avant le congrès 
annoncé, avec une clarté qui définit de tous côtés les 
démarcations que nous ne saurions franchir et qui nous 
séparent rigoureusement de lui. 

M. Léon Blum l'a réparti en trois catégories : 

Un essai de programme financier, qui comporterait 
l'impôt sur le capital, la suppression de l'héritage, la 
nationalisation des grandes entreprises, les monopoles 
du sucre, de l'alcool, du pétrole, des assurances, des 
engrais agricoles, etc. Ce serait, sous une forme indi¬ 
recte, la main-mise de l'Etat sur tous les moyens 
généraux de la production ; 

Un essai dt programme d'enseignement, qui com¬ 


porterait « l’exclusivité » au profit de l'État. Et la 
conception socialiste de l’école unique s'analyse : 
instruction, éducation, orientation et affectation 
sociale de l'enfant par l'Etat. « Ecole unique signifie 
ainsi, dit le Populaire , école nationale en vue de la 
meilleure utilisation possible des unités sociales. » 

Un essai de programme constitutionnel qui compor¬ 
terait comme institution fondamentale le référendum, 
c’est-à-dire la consultation directe des électeurs pour 
toutes les questions de quelque importance. Tous les 
trois ou quatre mois, le pays serait ainsi soumis à une 
agitation analogue à celle que nous avons actuellement 
tous les quatre ans. 

Un tel programme a du moins l'avantage d'éclairer 
l'abîme collectiviste où sombrerait le pays qui s'y 
laisserait glisser et de faire apparaître l'impérieuse 
nécessité du programme qui doit lui être opposé devant 
les masses électorales. 

* 

* * 

Nous avons pour notre part, il y a déjà longtemps, 
après notre premier Congrès de Vorganisation métropo¬ 
litaine et coloniale , défini ce que nous considérions 
comme un programme nécessaire de réalisation natio¬ 
nale, pour un délai de dix années. Ce programme, 
rédigé d'après les travaux effectués par des hommes 
éminents, collaborant au-dessus et en dehors des partis, 
n’a rien perdu de son actualité. Nous pensons que 
beaucoup de ses dispositions ont pu en inspirer 
de similaires dans les programmes des divers partis 
républicains : nous nous en réjouissons. Nous avons 
ainsi apporté, notre pierre à l'édifice qu'il s'agit 
d’élever en commun sur les bases de l'ordre et du 
progrès. 

Mais, pour concentrer tous les efforts dirigés dans le 
même sens pour établir un programme de gouverne¬ 
ment, il est un organisme qualifié entre tous, c'est le 
Ministère d’union nationale. 

Il serait dangereux de laisser les divers partis actuel¬ 
lement groupés aller à la bataille électorale sur des 
programmes ayant un fond commun de dispositions 
essentielles, mais diversifiés les uns des autres par des 
touches de couleur sur lesquelles l'entente ne serait 
pas possible. 

Il ne faut pas que la bataille électorale se fasse sur 
des confusions de mots, d'étiquettes ou de tendances 
imprécises. 

Nulle autorité n'est plus qualifiée pour dire ce que 
peut être le programme prochain de notre activité 
publique que celle du chef du Gouvernement d'union 
nationale. 

De divers côtés, on a annoncé que M. Poincaré par¬ 
lera en janvier. C'est, en effet, nécessaire : la parole 
est au Gouvernement. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 


Les Groupes . 

CN dehors des formations politiques permanentes, 
■ Ll qui correspondent plus ou moins exactement aux 
« partis » dont l’activité s’exerce dans le pays, il existé 
au Palais-Bourbon un nombre assez considérable de 
groupements, constitués en vue de soutenir les intérêts 
de diverses collectivités. C’est ainsi qu’à côté du groupe 
de défense paysanne et du groupe viticole, on trouve 
à la Chambre un groupe de défense des planteurs de 
tabac, un groupe de défense des travailleurs de l’État, 
un groupe de défense des comptables du Trésor, un groupe 
de défense des blessés du poumon, un groupe de défense 
des bouilleurs de cru et même un groupe de défense 
des forains. L’approche des élections a rendu un regain 
d’activité à toutes ces formations, dont beaucoup ne se 
manifestent que de façon intermittente. 

La plus récente création de ce genre est le groupe de 
défense du contribuable , dont l’initiative est due à M. Évain, 
député de la Seine, et qui a tenu le 7 décembre sa première 
réunion. Il comptait déjà, ce jour-là, cent quatre- 
vingt-un adhérents et son bureau, dont M. Évain a été 
nommé président, comprend des représentants de toutes 
les fractions de l’Assemblée, à l’exception des commu¬ 
nistes. Il j’est donné pour tâche de réformer les méthodes 
administratives défectueuses, d’étudier les projets de 
réforme fiscale et d’enquêter sur les excès de fiscalité 
de tous ordres qui lui seront signalés. 

M. Évain a déjà reçu une volumineuse correspondance 
à ce sujet. 

Le groupe a procédé à un premier échange de vues 
sur la codification des lois fiscales, en vue de réaliser une 
simplification des formalités administratives et d’apporter 
certains soulagements aux charges des contribuables. 

* 

• i» 

En prévision du prochain Conseil national, qui doit 
avoir lieu à la fin du mois, le groupe socialiste a délibéré, 
les 1 er et 2 décembre, sur le programme financier du parti. 

Il y avait peu d’assistants à cette réunion, où la question 
du prélèvement sur le capital fut débattue sans qu’un 
accord, même de principe, pût intervenir. Mais, quelques 
jours plus tard, M. Léon Blum fit connaître, dans le 
Populaire f qu’il s’était entendu sur ce point avec 
MM. Vincent Auriol et Blum et il commença le lendemain 
a exposer, dans le journal du parti, le projet qu’il comptait 
soumettre à l’approbation du Congrès. 

La formule du prélèvement sur le capital, conçu comme 
un impôt réel de 10 %, c’est-à-dire frappant indistincte¬ 
ment tous les biens quels qu’ils soient, et qui devait, 
en 1925, servir de gage à la dette flottante, était aban¬ 
donnée, et l’idée d’un impôt personnel sur la richesse 
acquise, avec progressivité et abattement à la base, était 
reprise par le leader socialiste sur le thème de 1920. 
Ce système devait remplacer la « superfiscalité » actuel¬ 
lement prévue pour l’amortissement. 

Mais le groupe allait-il faire sien, sans débat, un projet 


dont il n’avait pas délibéré et qui, d après les statuts du 
parti, eût dû être élaboré par un comité ou une délégation 
spéciale ? Telle fut la question que M. Renaudel posa, 
le 7 décembre, à ses collègues du groupe. 

Ceux-ci décidèrent non seulement de considérer à 
nouveau la question de l’impôt sur le capital, mais encore 
d’étudier les autres suggestions qui pourraient être faites, 
telles que la « nationalisation » des assurances, préconisée 
par M. Renaudel, celle des mines, etc. 

Un certain nombre de membres du groupe estiment 
que l’impôt sur le capital, qu’il soit réel ou personnel , 
ne peut être efficacement appliqué que s’il est entouré de 
garanties, telles que le contrôle des banques, une entente 
internationale pour empêcher l’évasion des capitaux, 
toutes mesures qui ne sont pas applicables prochainement. 
C’est pourquoi ils sont opposés, dans les circonstances 
présentes, à la formule de M. Léon Blum. 

Il semble donc peu probable que celle-ci recueille 
l’adhésion unanime du groupe, si elle est discutée à fond. 

• 

• * 

Quant au groupe radical-socialiste , il s’est réuni les 
30 novembre et 2 décembre pour délibérer sur l’attitude 
qu’il prendrait lors du vote des crédits relatifs aux convo¬ 
cations de réservistes. D’après la décision du 18 novembre, 
le groupe devait, pour réaliser l’unité de vote, s’assembler 
ainsi dans les cas importants et prendre une résolution 
qui serait unanimement respectée. Mais en présence de 
la diversité des opinions manifestées au cours de ces 
deux réunions, le président, M. Cazals, leva la séance en 
proclamant que chacun garderait sa liberté d’action. 
Résultat : 54 membres du groupe ont voté contre les crédits 
et contre le Gouvernement, 64 pour, 7 se sont abstenus. 

A la réunion du 9 décembre a été votée une adresse 
de félicitations à M. Ferdinand Buisson, Prix Nobel de 
la paix ; un vœu demandant le vote rapide des projets 
sur les « conseils d’école » et sur la fréquentation scolaire 
a été adopté. 


Les Commissions. 

JS?* Le travail des commissions, toujours un peu condi¬ 
tionné par la Commission des Finances, se poursuit 
dans la pénombre. C’est surtout orientation, détermination 
de tendances, avis à faire valoir au cours du budget, 
ou préparation du travail législatif d’après-demain. 

JB* La Commission de Y Agriculture s’est occupée des 
impôts agricoles et des agriculteurs qui ont subi des 
pertes de récolte, demandant que l’Administration tienne 
compte des réclamations des intéressés. M. Capus a 
également fait émettre un vœu tendant à ce que 1 avis 
de la Commission fût fourni sur la réponse écrite 
des ministres, en ce qui concerne la comptabilité agricole. 
M. Courtehoux a été nommé rapporteur des propositions 














tendant à autoriser la Chambre d *Agriculture à percevoir 
des centimes. 

^ La Commission du Commerce , après avoir mis en 
état pour un vote sans débat certains projets spéciaux, 
a nommé M. Rollin rapporteur pour avis du projet de 
loi relatif au Conseil national économique. 

La Commission des Douanes a nommé des rapporteurs 
aux projets relatifs à divers droits de douane. Unie à la 
Commission du Commerce, elle a entendu M. Bokanosvski 
sur les accords commerciaux conclus ou à conclure avec 
l’Allemagne, les États-Unis, la Belgique et la Suisse. 

^ La Commission du Travail , ayant adopté le rapport 
de M. Paulin sur le projet relatif à l’organisation de 
l’apprentissage, a confié à M. Durafour le rapport de la 
proposition de résolution tendant à la ratification des 
conventions internationales du travail, et décidé d’entendre 
M. Albert Thomas sur cette question. 

Quant à la Commission des Pétroles , devant laquelle 
MM. Charmeil, directeur du Commerce, Chocarne, 
directeur général des Douanes, et le général Serrigny, 
secrétaire général du Conseil supérieur de la Défense 
nationale, n’ont pas été autorisés à se présenter, elle a 
entendu M. de Peyerimhoff sur la fabrication du pétrole 
synthétique en France, et M. Lefebvre-Vacquerie sur 
la concurrence étrangère. On sait que le projet sur le 
régime d’importation du pétrole est renvoyé au fond 
à cette Commission. 

Nous n’insisterons pas sur la Commission dVlssu- 
rances sociales , dont l’étude sur le grand projet fait 
l’objet de développements spéciaux.! 

Faut-il ajouter que la Commission de Y Aéronautique 
a adopté le rapport Chaumié sur la navigation aérienne ? 


Le projet de loi sur les assurances sociales. 

Le projet sur les assurances sociales est revenu du 
Sénat à la Chambre. 

Faut-il rappeler que le projet étatiste préparé par 
M. Cahen Salvador et adopté, en somme, par la 
Chambre, s’est vu substituer au Sénat un projet qui, 
dans le principe et sur le premier rapport Chauveau, 


assez individualiste, s’est sensiblement rapproché du 
système de la Chambre, à la suite de diverses inter¬ 
ventions. 

Le sacrifice demandé à la production est, dans le 
dernier état du texte Chauveau, de l’ordre d’environ 
cinq milliards. 

* 

* * 

La Commission d’assurances de la Chambre, malgré 
un effort très réel de conciliation accompli par le 
Sénat, est unanime — ou presque — à préférer son pre¬ 
mier texte. Mais cette unanimité sur le principe fait 
place à une dualité de tendance, lorsqu’il s’agit de 
l’opportunité et de la tactique. Faire subir une nouvelle 
modification au projet, c’est se condamner à venir aux 
élections de 1928 sans aucune réalisation. Les stra¬ 
tèges de la Commission ont donc proposé de voter en 
tout état de cause le texte sénatorial, et de préparer, 
dans le silence du cabinet, une loi rectificative : ainsi 
serait démontré que la surenchère n’est plus l’arme la 
plus efficace des psychologues parlementaires. 

* 

* * 

Les réalisateurs font valoir d’ailleurs pour l’adoption 
du texte Chauveau un argument de poids : la loi ne 
doit être appliquée que vingt-deux mois après sa pro¬ 
mulgation, et il convient de faire courir, sans plus 
attendre, les délais. 

C’est ce qu’ont été chargés d’exposer dans un 
rapport MM. Grinda et Antonnelli. Car la Commission 
a nommé deux rapporteurs, sans fixer leurs attribu¬ 
tions respectives : il s’agit d’une collaboration, comme 
celle d’Erkmann-Chatrian, où la part des deux auteurs 
solidaires est impossible à démêler. 

Ceci fait, un rapport dû à la même collaboration 
consignera les décisions de la Commission sur le projet 
rectificatif, qui est le secret de demain. En vue de ce 
rapport, la Commission a donc repris l’examen du 
texte sénatorial, et discute sans prendre de décision. 
Pour s’éclairer seulement. Ceci s’appelle « échanger 
des vues ». 

* 

* * 

Mais le texte sénatorial ? 

Nous avons dit l’intention de la Commission. Mais 
il faut que la Chambre vote. 

Et pour que la Chambre vote, il faut que le Gouver¬ 
nement s’y prête. 

Et pour que le Gouvernement s’y prête, il faut qu’il 
ait examiné si la situation financière le permet. 

Cela fait beaucoup de conditions. 
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La situation actuelle du crédit en France. 


pvü point de vue monétaire, nous jouissons depuis un 
^ an, d’une stabilité parfaite. D’autre part, l’équilibre 
de nos finances publiques est assuré. L’Etat procède, 
directement ou par l’intermédiaire de la Caisse Auto¬ 
nome, à d’énormes consolidations,' mais il n’intervient 
plus, sur le marché des capitaux, comme un concurrent 
de l’économie productrice. Enfin, dans le domaine 
économique, deux phénomènes essentiels sont à enre¬ 
gistrer : une activité à peu près étale de la production 
et des échanges, et une baisse générale des prix. 

* 

* * 

Quelle a été l'influence de ces facteurs sur l’évolution 
du marché des capitaux et sur les conditions du crédit? 

Le fait dominant a été la création, depuis un an, 
d’une masse considérable de disponibilités parfaitement 
liquides, et cela par le double mécanisme suivant : 

i° La Banque de France a créé les crédits nécessaires 
pour acheter les capitaux étrangers ou venus de l’Étran¬ 
ger et les convertir en francs. On sait que ces achats 
sont de l'ordre de 20 milliards de francs ; 

2° La consolidation très rapide de la Dette flottante a 
contribué à libérer des disponibilités importantes. Il y 
a eu, si l’on peut dire, décantation. Tout ce qui était solidi- 
fiable a été transformé en titres à plus long terme. Mais 
les fonds qui, par leur destination, devaient rester dispo¬ 
nibles, sont devenus beaucoup plus liquides puisque 
tous les titres du Trésor à très court terme ont été sup¬ 
primés. Autrement dit, une fraction de la Dette 
flottante à un, trois ou six mois, a été transformée en 
dépôts à vue. Il y a eu là un apport certain au marché 
* des capitaux. 

* 

* * 

Que sont devenues ces diverses disponibilités? 

On sait qu'elles n'ont exercé que peu d’action sur la 
circulation monétaire et que, créées pour la plus grande 
part à la Banque de France, elles y sont revenues par 
le jeu du circuit. Mais ce serait une erreur de croire 
que le mécanisme du circuit détruit ces disponibi¬ 
lités. Au cours de leur voyage circulaire, celles-ci se 
sont inscrites sous forme de dépôt aux diverses étapes: 
dans les banques, aux caisses du Trésor, à la Banque 
de France elle-même. Le résultat final, c’est que des 
disponibilités existent, et qu’elles restent liquides. 

Leur existence a eu pour conséquence une diminution 
générale des taux de l'intérêt, mais cette diminution a 
été fort inégale dans les différents compartiments du 
marché : la baisse a été incomparablement plus forte 
pour l'argent à court terme, que pour l'argent à long 
terme. 

Depuis août 1926, le taux de l'escompte officiel a été 
ramené de 7 1/2 à 5 %. Mais cette baisse a été insuffi¬ 
sante pour suivre les conditions de l’escompte en 


banque. Il y a un an, ce taux était de 6 % environ. 
Dès juin dernier, il s’établissait à 2 %. Quant au prix 
de l'argent au jour le jour, il est passé de 7 % à moins 
de 3 % en juin, pour se stabiliser aux environs de 3 1/2 % 
actuellement, On sait enfin que les comptes de dépôts 
de fonds au Trésor servent à leurs titulaires un intérêt 
à peine supérieur à 1 %. 

Au contraire, la baisse est bien moins prononcée 
pour l’argent à long terme. Sur ce marché, les taux de 
l'intérêt sont passés de 9,20 % en moyenne à 7,75 %, 
depuis le début de notre assainissement. 

Ainsi, nous constatons d'un côté un véritable effon¬ 
drement, de l'autre une simple détente. 

* 

* * 

Comment interpréter cette observation? 

Une seule explication paraît admissible : il faut 
qu'en dépit des apparences , les disponibilités dont nous 
avons vérifié l’abondance ne représentent pas de < 
l'épargne. Ce sont des fonds de roulement qui ont 
changé de forme. 

S'agit-il des crédits créés par la Banque de France? 

Ils représentent, pour la majeure part, des fonds de 
roulement jadis bloqués en devises à l’Étranger et rapa¬ 
triés par la confiance. 

S’agit-il des crédits libérés par la consolidation? 

Us représentent des fonds de roulement qui pouvaient 
bien profiter des bons à un, trois ou six mois, mais qu'il 
est impossible d'immobiliser pour deux ans ou même 
pour un an. 

Dans les deux cas, on trouve qu’il n’y a là aucune 
épargne. On peut d’ailleurs contrôler cette faiblesse de 
l’épargne véritable, par le niveau réduit des investisse¬ 
ments à long terme : quelque 4 milliards de francs- 
papier pour l’année. 

C'est là, à notre sens, qu'il faut chercher la clé de la 
situation actuelle. 

* 

* * 

Sans doute, on ne peut négliger le rôle des facteurs 
d'ordre psychologique ou législatif, que sont, pour les 
placements à longs termes, l'insécurité politique, l'in¬ 
certitude monétaire, notre législation des valeurs 
mobilières. Mais leur jeu concordant ne suffit certaine¬ 
ment pas à expliquer la discordance saisissante qui 
se manifeste entre le marché à court terme, encombré 
d'argent sans emploi, et le marché à long terme dé¬ 
pourvu de capitaux. Cette pénurie, qui nous étonne 
par contraste, n'est pas essentiellement la conséquence 
d'une confiance limitée au comptant. Elle est due à un 
phénomène observé constamment dans tous les pays 
éprouvés par la dépréciation de leur monnaie : la des¬ 
truction de l’épargne et la lenteur de sa restauration. 
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L’ACTIVITÉ DE NOS CENTRES 


Région parisienne . 

Réunion de la première quinzaine de décembre : 

Le 2, à Fontenay-aux-Roses 

Le 5, à Pierrefitte ; 

Le 8 , à Saint-Denis ; 

Le 12, à Clamart. 

A Fontenay-aux-Roses, la contradiction a été apportée par 
M. Marcel Déat, député S. F. I. O. La réprobation générale 
de rassemblée l’en a sévèrement mais justement puni. 

A Pierrefitte, 400 personnes assistaient à la réunion, et ont 
unanimement applaudi le conférencier. 

Le 5 décembre, s’est tenue, au siège social, la seconde 
réunion du Comité d'action pour la défense des intérêts de la 
Région Parisienne . 

Après une discussion générale sur le nouveau projet de loi 
sur les lotissements, les différents articles de ce projet de loi 
ont été étudiés succinctement. Leur examen détaillé sera 
fait à la prochaine réunion, en prenant pour base de discussion 
un rapport qui sera établi par MM. Lemaire, Nomblot et Pic. 

Un rapport définissant d’une façon suivie les buts de réali¬ 
sation poursuivis par le comité d’action a été approuvé. 
Nous le publions en annexe au présent numéro de notre 
chronique. 


Province . 

Ce que nous disent nos amis . 

(Extraits et analyses des correspondances 
reçues au Siège Social.) 

Lorient. — Le groupe d'Auray est constitué. Le D r Waquet 
a bien voulu en accepter la présidence, et M. Lionel Huette, 
maire d’Auray, assurera la vice-présidence. Un sérieux 
noyau de sympathisants est déjà groupé autour du bureau. 
Les groupes de Pontivy , Quiberon, Hennebont , Ploemeur sont 
également en voie de constitution. 

Le président de notre comité lorientais, M. Dutartre, 


publie, dans le Nouvelliste du Morbihan , une série d’études sur 
l’aménagement et l’extension de Lorient. Ces études, inspi¬ 
rées des principes généraux d’urbanisme mis en lumière par 
notre Congrès d’avril dernier, démontrent que nos amis ont 
le souci d’appliquer aux circonstances locales, qui les touchent 
directement, la doctrine qu’ils ont élaborée avec nous. 

Brest. — Dans le même esprit de réalisme dérivé des prin¬ 
cipes généraux de notre programme, notre centre de Brest, 
sous l’impulsion de M. Gaucher, participe à la campagne 
menée pour éviter la mutilation du vieux château de Brest 
et pour garder ’ toute sa noblesse à ce site pittoresque. 
Une réunion de propagande a eu lieu, le 11 décembre à 
Saint-Pierre-Quilbignon. 

Quimper . — Le groupe de Douamenez est définitivement 
constitué ; ceux de Quimperlé et de Concarneau sont en bonne 
voie de formation. 

Mulhouse . — Une réunion régionale, sous la présidence de 
M. Ernest Mercier, a eu lieu le 12 novembre, salle de la Bourse. 
Des représentants de tous nos comités d’Alsace y ont assisté 
en grand nombre. On sait que nos centres du Haut-Rhin et du 
BaS-Rhin sont parmi les plus anciens dans notre Association. 
Ils continuent la bonne tradition. 

Besançon. — Notre comité bisontin vient de s’élargir, pour 
faire place dans son sein aux éléments les plus marquants de 
la population. Sous la présidence de M. Gaulard, président 
de la Chambre de Commerce, il accentue sa propagande et sa 
campagne d’adhésions. Plusieurs de nos amis de Besançon 
viennent à Paris pour assister à notre assemblée générale 
du 14. 

Grenoble. — Le succès très marqué de la conférence de 
M. Gautherot, dont nous avons rendu compte dans notre 
précédente chronique, vaut à notre groupe local un afflux 
d’adhésions. Le grand centre industriel de la région des 
Alpes continue à se tenir à la tête de notre mouvement 
par le nombre de ses adhérents, ainsi que par son activité 
qui s’étend aux domaines les plus divers.-Nous tenons à rendre 
ici l’hommage qu’il mérite au dévouement de son distingué 
secrétaire général, M. Edgar Micanel, qui ne craint pas, 
malgré ses occupations absorbantes, d’aller lui-même diffuser 
notre doctrine et grouper des hommes de bonne volonté dans 
les principales localités du département et même des dépar¬ 
tements voisins (Crémieu, Albertville, Thonon, etc.). 
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LE PROBLÈME 

DE LA BANLIEUE PARISIENNE 

L’agglomération parisienne compte actuellement un huitième environ de la 
population totale de la France — une masse de 5 millions d’habitants resserrée 
sur une fraction de notre territoire qui n’en dépasse pas la millième partie. Et 
cette agglomération constitue la plus forte concentration industrielle de notre 
pays. On devine, dès lors, quelles difficultés économiques, quelles préoccu¬ 
pations sociales, quels dangers politiques soulève une telle situation. 

^Mlais l’agglomération parisienne est, par contre, un prodigieux foyer 
d’activité matérielle, spirituelle, artistique, exerçant à l’intérieur comme à 
l’extérieur de notre pays une véritable maîtrise et participant, pour sa large 
part, à la solidité et à l’éclat de notre prestige national. 

Chaque siècle de notre histoire — et le XVllP et le XIX e en particulier — a 
contribué à la grandeur, à l’embellissement de Paris. Mais aucun d’eux ne 
s’est trouvé à cet égard devant une tâche aussi vaste que la nôtre, devant une 
aussi soudaine, aussi formidable et aussi incohérente extension de Paris. Or, 
notre xx e siècle a déjà parcouru près d’un tiers de sa course et l’oeuvre de 
redressement n’est pas commencée. Il est grand temps d’établir l’ordonnance 
générale suivant laquelle, conformément aux données de la science et de l’ur¬ 
banisme, peut se régulariser, s'harmoniser et se développer l’immense agglo¬ 
mération parisienne. 

* 

* * 

Les problèmes sont au nombre de six : 

i° La réserve et l’aménagement des espaces libres, ce qui comporte notam¬ 
ment la question de l'habitation, celle des lotissements, etc. ; 

2 0 La création de grandes voies de communication, avec moyens de 
transports appropriés ; 





3 ° L’organisation cohérente des grands services publics : enseignement, 
assistance, hygiène, inhumations, etc. ; 

q° La fourniture des grandes prestations économiques : eau, gaz, électri¬ 
cité, etc. ; 

5 ° Un système financier adapté à l’ensemble des questions à résoudre; 

6 ° Une législation fournissant les procédures utiles, les disciplines indis¬ 
pensables, dans l’intérêt commun : expropriation pour cause d’utilité publique, 
plans d’extension, servitude d’architecture obligatoire, etc. 

Ces problèmes débordent largement le cadre communal. Sans doute ils 
comportent des réalisations d'intérêt communal pour lesquelles doit subsister 
l’indépendance ou, comme on dit, l'autonomie communale ; mais il est de 
toute évidence que l’une quelconque des communes intéressées — fût-ce la 
Ville de Paris elle-même — ne peut songer à y faire face à elle seule. 

Ces problèmes débordent aussi le cadre du département de la Seine. 
L’agglomération parisienne s’étend sur le département de Seine-et-Oise, et 
sur plusieurs autres départements. En fait, le rayonnement de l’aggloméra¬ 
tion parisienne atteint, dès maintenant: au nord, la forêt de Compiègne ; au 
sud, la forêt de Fontainebleau; à l’est, la vallée du grand Morin, et à 
l’ouest, la forêt de Rambouillet. C’est donc tout d’abord, au premier chef, 
un problème régional, nécessitant une large solidarité inter-communale et 
inter-départementale. 

Et c’est plus encore. Les besoins de l’agglomération parisienne exigent 
qu’on aille chercher des solutions au delà des limites de la région : l’eau dans 
les vais de la Loire ou dans le lac de Genève; l’électricité sur le Rhin ou sur 
le Rhône ; l’alimentation dans la vallée du Rhône ou dans le bassin de la 
Garonne. On s'aperçoit que, de quelque côté qu’on l’envisage, le problème 
de l’agglomération parisienne revêt le caractère national. 

* 

* * 

Certaines études ont été faites. Beaucoup restent à faire. Un plan d’amé¬ 
nagement des espaces libres a été dressé il y a déjà longtemps. Il comportait 
'notamment la constitution autour de Paris de deux immenses anneaux de 
parcs, promenades, terrains de jeux, etc., formant réservoirs d’aération: à 
savoir, d’une part, l’ancienne zone des fortifications de première ligne, et 
d’autre part, les anciens forts de seconde ligne (et leurs zones), reliés entre 
eux par des voies de grande section. Or, on a déjà renoncé à la servitude 
non cedificandi sur les zones des forts de seconde ligne. Et l’on s’est engagé, 




pour la zone des fortifications de première ligne, en des négociations qui 
mettent en péril le principe même des projets anciens. 

Il n'y a pas de plan proprement dit pour les grandes voies de circulation 
hors Paris. Il n’y a que les plans d’aménagement des communes, avec opéra¬ 
tions consécutives de voirie et de viabilité. Le réseau routier est à réviser 
dans son ensemble, et la presse peut signaler, à juste titre, que, faute de voies 
praticables pour eux, 700.000 cyclistes ne peuvent sortir de Paris et de sa 
banlieue. 

Les questions des transports en commun et des fournitures d'eau, de 
gaz et d’électricité, celles des grands services publics : enseignement, assis¬ 
tance, hygiène, etc., sont connues. Pour toutes, le problème est le même. 
Une population considérable, qui travaille et dépense à Paris, habite les 
communes de banlieue et fait peser sur elles des charges sociales très lourdes. 
Les écoles, surabondantes à Paris, manquent en banlieue. Quand l’employé, 
quand l’ouvrier travaillant à Paris, mais habitant en banlieue, tombe malade 
ou devient vieux, ce n’est pas à Paris qu’incombe la charge d assistance, 
mais à la commune du domicile. La création d’hôpitaux, de cimetières inter¬ 
communaux, etc., s’impose. Dans bien des communes, l’afflux de la popu¬ 
lation nouvelle, au cours des dernières années, a été tel que l’eau, le gaz, 
l’électricité ne sont point en quantité suffisante. On connaît l’insalubrité — 
inavouable à notre époque — des lotissements. Les transports en commun 
demandent une réorganisation d’ensemble pour abréger le voyage aller et 
retour à Paris, pour rendre accessible la grande banlieue, etc. 

Le problème financier n’a jamais été abordé; les communes restent 
enfermées dans les vieilles formules administratives, sur des positions que les 
hasards de leur situation ou de leur gestion municipale font tantôt bonnes, 
tantôt mauvaises. Les deux grandes collectivités — la Ville de Paris et le 
département de la Seine — les plus directement intéressées à l’extension de 
Paris, se traitent souvent en adversaires. Et sans doute, n’a-t-on jamais 
entrepris d’établir entre le département de la Seine et les départements 
voisins, sur lesquels déborde de plus en plus la grande agglomération pari¬ 
sienne, des rapports réguliers pour l’examen et la discussion des questions en 
cours. 

Quelque incroyable que cela puisse paraître, il n’y a pas d’organisme 
permanent institué et composé pour l’ensemble de la région parisienne, et 
celle-ci est, en tant que région, ignorée des pouvoirs publics. 

Le retard de la législation à s’appliquer aux faits se manifeste également 
en ce qui concerne les procédures d’urbanisme. Jamais on n’a pu faire 



jouer le système des plus-values, pour alléger les charges de l’expropriation. 
La législation de l’expropriation par zone est insuffisante pour les grandes 
opérations. Et nous n’avons pas de loi sur l’architecture obligatoire. 


* 

* * 


Ainsi, quel que soit l'angle sous lequel on envisage l’aménagement de 
l’agglomération parisienne, on aperçoit l’ampleur de la tâche, l’insuffisance 
des moyens, l’hésitation ouïe recul devant la décision. 

Sans doute, les administrations publiques s'occupent de telle ou telle 
question quand la pression des circonstances les y oblige. JMais leur bonne 
volonté et leur compétence restent impuissantes devant l’abîme qui sépare 
leur désir de bien faire de leurs possibilités d’action. Et le temps qui passe 
ajoute à la complexité naturelle des choses. On a laissé surgir contre les 
projets anciens des revendications justifiées sans leur donner de réponse 
satisfaisante, et des revendications injustifiées sans leur opposer une barrière 
ferme. Et ainsi, sans méthode et sans programme, on va d’ajournement en 
ajournement, de concessions en concessions, de renoncements en renoncements, 
à des situations de fait susceptibles de compromettre définitivement ou de 
rendre infiniment plus difficiles ou plus onéreuses, les réalisations nécessaires. 


* 

* * 


Le Redressement Français intervient pour instaurer La volonté d’aboutir . 

P énétré de l’urgente nécessité d’agir, il en appelle à l’opinion publique, 
pour l’émouvoir et l’intéresser à l’aménagement rationnel de l’agglomération 
parisienne. 

U n tel problème ne trouvera de solution que s’il devient politique — 
celui des lotissements n’est sorti du chaos que quand il a pris ce caractère 
avec l’acuité que l’on sait. Il faut donc insérer le problème de l’agglomération 
parisienne dans le cadre électoral. Il faut exiger que dans les programmes 
des candidats aux élections de 1928, il figure au rang des revendications 
essentielles. 

Xl faut, d’autre part, alerter les pouvoirs publics, les amener à prendre 
en main et à coeur l’œuvre du grand Paris. 

Le Redressement Français a constitué dans ce triple but, à son Siège social, 
une permanence d’étude, de vulgarisation et de propagande. Il a besoin de 
tous les concours. Apportez-lui le vôtre. 

Le REDRESSEMENT FRANÇAIS. 


lmp- de Vaugirard, Pari» 19*f 
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L’ACTIVITÉ DE NOS CONFÉRENCIERS 


Douze conférences on réunions diverses pendant cette 
quinzaine. 

M. Gautherot continue sa tournée de propagande anti-com¬ 
muniste pour le Redressement Français : le 13 à Caen et le 14 à 
Bayeux. 

M. José Germain a exposé notre programme et le déve¬ 
loppement de notre association dans le cercle des Amitiés 
françaises de Belgique, le 3 à Bruxelles, le 4 à Hasselt, le 5 à 
Louvain et le 6 à Tournai ; le 8, il a parlé du Redressement 


Français au Cercle Militaire de Paris ; le 10, le 11 et le 12, 
au Touquet, à Berck-sur-Mer et à Saint-Omer, il est allé entre¬ 
tenir l’ardeur de nos amis du Pas-de-Calais. 

Le 6, M= Léon Labbé a développé notre programme écono¬ 
mique et social à Mouy, à la demande de nos amis de la 
Solidarité de VOise. 

Enfin, le 12, a eu lieu à Mulhouse la réunion régionale d’Al¬ 
sace, dont nous avons parlé plus haut. 


L’ACTIVITÉ DE NOS COMMISSIONS D’ÉTUDES 


L’activité de nos commissions d’études a repris à la de¬ 
mande générale de ceux qui en faisaient partie lors de notre 
Congrès. 

Les commissions s’appliquent maintenant aux études des 
questions d’actualité les plus pressantes. 

La dernière quinzaine a été notamment marquée par trois 
réunions très importantes de nos Commissions des Finances, de 
PUrbanisme et de la Banlieue. 

La Commission des Finances a été assidûment suivie par 
MM. Bejot, Cacaud, Geoffroy, Giscard d’Estaing, profes¬ 
seur Jean-Louis Faure, Kellersohn, Mireaux, Parmentier, 
Georges-Picot, de Saint-Pulgent, Guillaume de Tarde, Robert 
Wolff. 

La Commission a procédé à l’examen d’ensemble de la 
question financière : stabilisation, dette flottante, amortisse¬ 
ment, rapports entre l’Etat et la Banque de France, régime 
fiscal, impôts départementaux et communaux, etc. L’en¬ 
semble des travaux de la Commission fera l’objet d’un résumé 
en forme de tract qui sera prochainement publié, en ann exe à 
notre bulletin de quinzaine. 

La Commission d’Urbanisme a réuni, sous la présidence de 


M. Raoul Dautry : MM. Agache, Pierre Caziot, Jean Delagc, 
Gallet de Santerre* René Gast, Henry de La Casinière, Albert 
Laprade, Le Corbusier, Mireaux,Wladimir d’Ormesson, Lucien 
Romier, Jean Siegler et Sohier. 

La Commission a reconnu qu’il était nécessaire de procéder 
à la refonte de la législation existante. Mais, comme une législa¬ 
tion n’a par elle-même aucune force propulsive, la meilleure 
méthode consiste à examiner des cas assez généraux, mais 
concrets, mettant en relief la nécessité d’une réforme. M. Le Cor¬ 
busier et M. Wladimir d’Ormesson ont accepté d’établir un 
rapport général sur le problème des banlieues. 

Les travaux de cette Commission se relient intimement à 
ceux de la Commission constituée pour la défense des intérêts de 
la banlieue, dont nous mentionnons les travaux dans la 
chronique de la région parisienne. 

Nous rappelons enfin que, sous la présidence de M. Lucien 
Romier, notre Commission de l’Agriculture, suivie par 
MM. Brancher, Cacaud, l’Intendant général Chayrou, Thomas- 
sin, etc., s’est attachée à l’étude du malaise agricole qui a 
sévi au cours des derniers mois. Elle a ensuite élaboré le tract 
que nos lecteurs ont trouvé joint à l’avant-dernier numéro 
de notre chronique, et dont la publication a eu dans tous 
les milieux une heureuse influence. 







